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LOIS 


LOI n° 336 du 3 mars 1942 relative à l’orga- 
nisation du service des assurances conire 
les risques de guerre maritimes et ter- 
restres, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1er, — L'application de Ja législation 
relative à la couverture des risques terres- 
tres de guerre, en ce qui concerne notam- 
ment les opérations limputées au compte 
spécial du Trésor intitulé « Couverture des 
risques de guerre sur stocks, matières on 
produits », est confiée, sous l'autorité du 
directeur des assurances, au service des as- 
surances mariliines au secréiariat d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances (ser- 
vice extérieur de la direction des assuran- 
ces). 

Ce service prend, en conséquence, Ja dé- 
nomination de « Service des assuranres 
contre les risques de guerre maritimes et 
terrestres ». 

Art. 2. — Les cadres temporaires du ser- 
vice des assurances contre les risques de 
guerre maritimes et terrestres compren- 
nent: 

1° Les emplois prévus par la loi du 21 fé- 
vrier 1941 relative au fonctionnement de 
l'assurance des stocks, matières ou pro- 
“duits contre les risques terrestres de 
guerre ; 

20 Les emplois prévus par la loi du 17 
septembre 1941 fixant les cadres temporai- 
res du service des assurances maritimes. 

Toutefois, le nombre des chargés de mis- 
sion susceptibles d'être engagés au service 
est réduit de trois à un, les deux emplois 
supprimés étant remplacés par un poste de 
chef de bureau et un poste de sous-chef 
de bureau. 

Art. 3, — Les dépenses administratives 
du service des assurances contre les ris- 
ques de guerre maritimes et terrestres 


sont imputées selon leur objet au compte 
spécial « Assurances maritimes contre les 
risques de guerre », ou au compte spécial 
« Couvertures des risques de guerre sur 
stocks, matières ou produits », 

Ce dernier compte est, en conséquence, 
divisé en deux sections: 

{= section: Couverture des risques sur 
stocks, matières ou produits. 

2° section : Fonctionnement du service. 

L'article 2 de la loi du 21 février 1941 est 
abrogé. 

Art. 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 3 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTIHILLIER. 
— 


LOI n° 346 du 5 mars 1942 suspendant la 
percention des droits d'octroi sur les con- 
serves jusqu'au 31 mars 1942. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 197, — Est suspendue, jusqu'au 31 
mars 1942, la perception des droits d'octroi 
sur les conserves de toute nature et de 
toute provenance. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal ofjiciel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 5 mars 19412. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
© 


LOI n° 270 du 16 février 1942 relative aux 
attributions des directeurs à l'adminis- 
tration centrale de la raciodiffusion na- 
tionale. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le cônseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. £e,. — L'article 5 du décret-loi du 
1e septembre 1939 est modifié comme suit : 

« Le directeur général de la radiodiffu- 
sion nationale est secondé par deux direc- 
teurs chargés, l’un de l'administration gé- 
nérale, l’autre des services techniques. 

« Ces directeurs sont nommés par dé- 
crets contresignés par le secrétaire d'Etat 
chargé de la radiodiffusion nationale. 

« Le directeur général est assisté, en ou- 
tre, d’un collaborateur hors classe chargé 


de la direction des programmes ». | 


Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Viehy, le 16 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le minjstre secrét.v'e d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
| L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
Al DARLAN. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Liste des fonctionnaires et agents civils ou 
militaires membres des sociétés secrètes 
ayant souscrit une fausse déclaration. 


(Dix-septième liste.) 


Baraban (Jean - Ernest - Léon), adjudant-chef 
appartenu à la « Aristide- 
riand » de Paris G. ©. 

Barbier (Bernard), agent de maîtrise à l’atro- 
naulique navale à Guers. A appartenu à la 
loge « 1793 » de Paris G. O. 

Bouiilon - Perron ( Robert - Jules }, lieutenant 
aviateur à Casablanca, À appartenu à la 
loge « Etoile de Zehroun » de Meknès G. O0. 


Brun (Henri-Jean-Marcel), sous-agent prinei-. 


pal de 2 classe d'aviation à Carcassonne. 
A appartenu à la loge « L’Orient et Occi- 
dent réunis » de Damas G. Q. et à Ja loge 
« Les Amis philanthrapes ». 

Carlin  (Pierre-Honoré-Joseph}, adjudant-chef 
d'aviation à Maison-Blanche, A appartenu à 
la loge « Le Soleil levant » d'Alger G. 0. 

Chanard (Jean), adjudant pilote à Perpignan. 
A appartenu à la loge « Montesquieu » de 
Bordeaux &. ©, 

Delaunay (Adrien), adjudant d'aviation au 
Blanc. A appartenu à la loge « Lafayette » 
de Paris G. 0, 

Dorée (Gaston-Faul}, lieutenant aviateur À 
Vichy. A appartenu à la loge « Amis phi- 
lanthropes et discrets réunis » de Ver- 
sailles G&. 0. et à la loge « Vers l'Emancipa- 
lion » de Versailles, Droit humain. 

Mary (Jean-Baptiste), agent de 2e classe d'avia- 
à Sidi-Abmed, À appartenu à la loge 
« Nouvelle Carthage ct Salammbô réunies » 
de Tunis G. O0. 

Saint-Marly (Jean-Germaîn-Pierre), capitaine 
aviateur à Istres. À appartenu à la loge « Le 
Réveil de l'Orient » et « Les Fervents du 
Progrès réunis » de Saigon G. ©. 


VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 584 du 23 février 1942 portant 
nomination du directeur de l’administra- 
tion générale de la radiodiffusion natio- 
nalc. 


Par décret en dale du 23 février 1942, 
M. Calvy (Léonce-Joseph-Pierre-Marie), di- 
recteur des services généraux de la radio 
diffusion nationale, a été nommé direeteur 
de l’administration générale de la radiodif. 
fusion nationale. 

—— 
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Délégation de signature, 


L’arniral de la flotte, ministre vice-président 
du conseil (adininistration de la radiodiffusion 
nationale), 

Vu l'arrèlé du 15 août 1941 portant déléga- 
tion de signature au secrétaire général de 
l'information et de la propagande ; . 

Vu l'arrêté du 23 janvier 1942 portant délé- 
gation de signature au directeur général de 
da radiodiffusion nationale; 

Vu ic décret du 23 février 1942 portant nomi- 
nation du directeur de l'administration géné- 
Tale de la radiodiffusion nationale, 


Arrête: 

Art. 4er, — Délégalion permanente est don- 
née à M. Léonce Calvy, directeur de l'admi- 
nistration générale de la radiodiffusion natio- 
nale, à l'effet de signer, au nom de l'amiral 
de la flotte, ministre vice-président du conseil: 

4o Toutes ordonnances de paycment,, de 
virement et'de délégation émises sur les cré- 
dits ouverts au budget annexe de la radio- 
diffusion nationale, toutes lettres d'avis d'or- 
donnance, pièces justificatives de dépenses et 
opérations comptables, ainsi que tous enga- 
germents de dépenses, tous ordres de recetles 
et tous baux, conventions ct marchés inté- 
ressant ce même budget: 

20 Tous arrêlés ou décisions portant nomi- 
nalion dans les services de la radiodiffusion 
nationale des auxiliaires temporaires de bu- 
reau ou de service et du personnel agent de 
collaboration ainsi que tous indivi- 
duels portant engagement des musiciens des 
orchestres, des choristes, des speakers ct des 
Jadio-reportlers. 

Art, 2, — Le secrétaire général de l'infor- 
mation et de la: propagande est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 26 février 1922, 
Al DARLAN, 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 372 du 28 février 1942 portant 
retrait de la nationalité française. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistie secrétaire d'Etat à la justice, 

Vu Ja loi du 22 juillet 1940, relative à la 
revision des naturalisations ; 

Vu les avis de la commission de revision 
des naiuralisations en date des 4, 6, 7, 
8 octobre 1941, 26 et 29 novembre 1941, 

Décrétons : 

Art. 1°, — [La qualité de Français est 
retirée à: 

KARDAS (Slefan), mécanicien, né le 29 mai 
4916 à Ossala (Pologne), demeurant à Cour- 
lieux (Oise), naturalisé Français par décret 
du 26 mars 19%, publié au Journal ofjjiciel 
le 3 avril 1958. 

KATZENBERG {Chaim), mécanicien, né le 
der août 1-93 à Odessa (Russie), demeurant à 
Paris, rue Bargue, n° 11, naturalisé Français 
par décret du 25 avrii 498, publié au Journal 
officiel 6 mai 1928, el KATZOVITCIL (Anna), 
épouse du précédent, née le 5 juillet 18% à 
Odessa (Russie), demeurant à Paris, rue Bar- 
gue, n° 11, naluralisée Française par le même 
décret, et leur fille, Ilélène, née le 18 sep- 
teimbre 1919, à Paris, Française par déclara- 
tion souscrite le 3 décembre 1927, enregistrée 
au Ininislére de la justice le 27 février 198, 
par applicalion de l'article 3 de la loi du 
d0 août 1927. 

LAUGEFRO (Antoine), lailier, né le 8 mai 
4889 à Vinadio (Italie), demeurant à Tourves 
4Var), Route Nationale, naturalisé Français par 


décret du 12 juin 1928, publié au Journal of{i- 
ciel le 24 juin 198, GOLETTO (Anna-Lu- 
cie), épouse du précédent, née le 41 juin 
189 à Rillana éltalie}, demeurant à Tourves 
(Var), roule Nationale, naluralisée Française 
par le même décret, et leurs enfants: 19 Lu- 
cien-Esprit-Viclor-Désiré, né le G janvier 1925 
à Hyères (Var): 2° André-Viclor-Henri, né lc 
9 juillet 1921 à Hyères (Var), Français par Ja 
naluralisation des parents; Julien-Gustave, 
né le 11 oclobre 1928 à la Crau (Var), Fran- 
Çais par application de l'article 1er (1°) de la 
loi du 10 août 1927, 

MARTINOVSZKY {Rodolphe}, mineur, né Île 
10 juillet 1890 à Keslolc (llongrie), demeu- 
rant à Noyelles-sous-Lens (Pas-de-Calais), rue 
de Courtaigne, n° 19, naturallsé Français par 
décret du 5 mai 193%, publié au Journal ofj{i- 
ciel le 15 mai 193$, et VALEK (Caroline), 
épouse du précédent, née le 5 août 1894 à 
Keslolo (longrie), demeurant à Noyelles- 
sous-Lens {Pas-de-Calais}, ruc de Courtaigne, 
n° 19, naluralisée Française par le mème dé- 
cret, st leurs enfants: 1° Anna, née le 17 avril 
1918 à Keslolc (lHongriel; 2° Francois, né Je 
5 mars 1920 à Keslolc (Hongrie); 3° Rose, néc 
le 13 avril 1925 à Méricourt (Pas-de-Calais) ; 
4o Szlazija, née le 1° mars 1925 À Noyelles- 
sous-Lens (Pas-de-Calais): 5° Erzlcr, née Île 
17 juin 1923 à Noyclies-sous-Lens (Pas-de-Ca- 
lais), Français par la naturalisation des pa- 
rents. 


MONTINI (Lazzaro), opérateur électricien, 
né le 22 janvier 190% à Trasquera (Ilaiic), de- 
meurant à Clichy (Scine), ruc Fernand-Pel- 
loutier, n° 4, naluralisé Français par décret 
du 28 février 1940, publié au Journal ofjiciel 
le 10 mars 1910, 


MOROSOFF {Constantin}, manœuvre, né le 
29 juillet 1599 à Blagovesichensk (Russie), 
ayant demeuré à Bordeaux (Gironde), rue 
Achard, n° 161, actuellement sans domicile 


connu, naturalisé Francais par décret du 
8 avril 1928, publié au Journal officiel le 


22 avril. 193$. 


NAVA {Sanlo), manœuvre, n6 le 18 juin 1901 
à Curno (Halic)}, demeurant à Gresipn-Léaz 
(Ain), naturalisé Français par décret du 3 oc- 
tobre 1932, publié au Journal officiel le 15 oc- 
lobre 19535, et RINALDI (Térésa), épouse du 
précédent, née le 12 seplermbre 190% à Brein- 
billa (Italic), demeurant à Grésin-Léaz {Ain}, 
naluralisée Française par le mème décret, et 
leurs enfants: 1° Louise, née le 25 seplembre 
1925 à Curno (llalie); 2° Lydia, née le 3 juil- 
ict 1927 à Curno {Italic): 3e Santo, né le 
19 mars 1931 à Goupy (Ain); 59 Palima-Amalia, 
née ie 30 avril 1932 à Eloise (Haute-Savoie) : 
95° Jean, né le 5 <eptembre 1933 À Eloise 
(Haute-Savaje}, Français par la naiura:isalion 
des parents. 


NICOLAIDIS {Michel}, maçon, né le 23 avril 
1592 à Calymnos !Grèces, demeurant à Port- 
de-Bouc quarlier des 
Combattants, naturalisé Français par décret 
du fer août 1952, publié au Journal officiel le 
21 août 1932, et ZALAMA (Evangéline), épouse 
du précédent, née ie 10 1896 à Menctes- 
Carpathos (Grèce), demeurant à Port-de-Bouc 
(Bouches-du-Rhône), quartier des Combat- 
tants, naluralisée Francaise par le même dé- 
cret, et leurs enfants: 10 Basile, né le 1er jan- 
Vier 1921 à Arabali (Maroc); 2° Anna, née le 
G mars 4922 -au Pirée (Grèce); 39 Georges, 
né le 28 février 1929 à Por!-de-Bouc ‘Bouches- 
du-Rhône)}, Français par la naluralisalion des 
parents. 

NIEDZWEDZ (Ignace, mineur, né le 7 dé- 
cembre 1881 à Sworowa (Pologne), demeu- 
rant à Thianges (Nièvre), naluralisé Francais 
par décret du 24 juin 1932, publié au Journal 
officiel le 3 juillet 1952, 

_OGLIETTI mécani- 
cien, né le 7 juillet 1897 à Casale (Italie), de- 
Mmeurant à Sannos ({Seine-et-Oise), rue des 
Rattraits, n° 7, naturalisé Français par décret 
du 11 mai 193, publié au Journal officiel le 
22 mai 198, çt BASALDELLA !Thérése-Made- 
léine), épouse du précédent, née le 7 aont 
1900 à Aviano (llalie}, demeurant à Sannois 
(Seinc-et-Oise}), rue des Raltraits, n° 7, natu- 
ralisée Française par le même décret, et leur 
fille, Liliane-Mafalda, née le 11 février 19% 
à Sannois ({scine-et-Oise), Française par la 
naturalisation des parents. 


PEREZ (Julien), limonadier, né le 92 46 
cemb:e à Barreone (Espagne), deineue 
rant à Nimes (Gard), ue C'ériescau, n° 18, 
nalura'isé Français par décret du 20 février 
1910, publié au Journal ofjiciel le 3 mars 
1910, et MILLAN (Rienvenidai, épouse du pré- 
cédent, née le 9 février 1901 à Vilaruengo 

‘urant à Nimes (Gard), rue 
Clérisseau, n° naturalisée Francaise par 
mème d£fcret. 

PIFFARI (Bonaventure), mineur, mé 
91 fuin 1899 à Lizzola ‘ilaïie), demeurant à 
Molières-sur-Cèze (Gard naluralisé Frauçais 
par décret du 11 <eptembre 1992, publié au 


Journal ofjiciel le 15 septembre 1992, 
RAKOWIEZ Joseph}, hôtelier, né le 19 juil. 
let 188$ à Siecdlce (Po:ogne). demeurant à 


Paris, rue de Lagny, ne 50, naluralisé Frane 
Cais par déret du 16 mai 1923, pub:ié au 
Journal officiel Le 27 1928, 

RICCI (Giuseppe). bou'anger, né le 9 no 
véembre 1395 à Terzo (Italie), demeurant & 
Marseille {Bouches-du-Rhône), rue Saint. 
Bruno, n° 3%, naturalisé Francais par décret 
du 12 janvier 1928, publié au Journal officiel 
le 22 janvier 1928, 

SAMARANT mécanis 
cren, né Le à novembre à Robeccod'Oglio® 
(Hlalic), demeurant à Argenteuil {(Scine-cte 
Oise), rue de Grande-Ccinture, n° 10, naturae 
lisé Francais par décret du 12 juin 1928, pue 
au Journal ofJiciel le 21 juin 1928, 


SNAIDER (Abram-Beer), maroquinicer, né le 

10 juillet 1913 à Edinti (Roumanie), demeu- 
rant à Montreuil (Seine), avenue Pasteur, 
no 2%, naluralisé Français par décret du 18 
novembre 1933, publié au Journal ofjiciel le 
21 novembre 1955. 
r 
Isère), place Saïnt-Lüuis, no ?, 
Français par décret du 16 avril 1950, publié 
au Journal ofJiciel le avril 1910, et VITA- 
alia)}, épouse du précédent, née le 
27 août 190% à Schio (Italie), demeurant à 
Vienne (Isère), place Saint-Louis, n° 2, natue 
ralisée Francaise par de mème décret, et leue 
fille, Velia, née le 22 septembre 1922 À schin 
Française par la naturalisation des 
parents. 

TOMARA (Sophie), née le 926 février 1897 À 
Pétrograd (Russie), ayant demeuré à Paris, 
12, rue Denis-Poisson, naturalisée Francaise 
par dérret du 22 octohre 1929, pub:ié au Jour. 
na officiel le 5 novembre 1929, 


TROTTOLI (Francesco-Antonio), manœuvre, 
né le 6 février 1913 à Tempio ({Ilalie), demmeus 
rant à Entraigues {Vaucluse), natural sé Fran- 
cais par décrel du 21 octobre 1935, publié 
Journal of[iciel 235 octobre 1995. 


WOLFF (Alexandre), antiquaire, né 93 
juillet 1899 à Bucarest ‘Rouinanie}, avant 
meuré À Paris, rus de Clichy, ne 58, naturae 
lisé Français var décret du 9 novembre 1929 

publié au Journal officiel le 12 novembre 1909, 
Ct LOTZCAR (Ana), éponse du pré-édent, rée 
lc 20 août 1909 à Oltenitza (Roumanie), ayant 
demeuré à Paris, rue de Clichy, ne 58, naturas 
lisée Francaise par :e mème décret, ct leurs 
Cnlants: 1° Marcel ne-Solange, née le 11 avril 
1959, à Paris, Francaise par dé‘laration scuse 
crite Je (ré 


nisière 


» <eplombre 199%, cnrogisirée mis 
le Ja just 1996, par appli- 
calion de l'arlcie 3 de la loi du 10 août 4927; 
20 Lucienne, née Je ?0 avril! 1938 Paris, 
Française par déctaralion. 
ZISSERMAN - Joël - Mar ner. 
né le 21 novembre À Botosan Rouina- 
nie}, demeurant à Paris, 13 rue let 
ralisé Français par décret du 27 mars 1929, 
publié au Journal officiel le 7 avril 1929. 


\AIMAR ‘Giusenpe-Célestina), né la 10 
combre 1591 à On (!lalie), demeurant à 
Marseille (Bouches - du - Rhône 210, avenues 
maturaitsé  Kranrats 


au Jourual 


par décret du 22 mars 1954, publ! 
officiel le avoit 1051. 
ANTAL {Mihail-Fugen), peintre dé-orateu® 
né le 21 mai 1901 à brazov (Roumanie), #1 ant 
demeuré à Marseille {Bouchesdu Rhône; 
Tue Saint Saëns, naluralisé Français par dé- 
cret du 17 septembre 1921, publié au Journal 
officiel le 27 septembre 1151, 
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BENCINI (Hubert), cordonnier, né le 8 ac- 
tobre 1875 à Pontedera (liaiig), demeurant à 
Mar:cille (Bouches-du-Rhône), 4, rue-Château- 
Pavan, naluralisé Français par décret du 4 
mai 19%, publié au Journal officiel le 13 mei 
493, et SACCHINI (Erimine), épouse du pré- 
cédent, née le 1% mars 1886 à Vilaminozz0 
demeurant à Marseille (Bouches-lu- 


(Ilalie), 
Rhône), 4, rue Châleau-Payan, naluraisée 
Francaise par le méme décret, et leur enfant, 


Joséphine, née le 23 avril 1910 à Milan :lalie}, 
Francaise par la naturalisation des parents. 

CAPODAGLIO (Olga), femme TERRIER, née 
Le 3 juillet 1908 à Terni (ltalie), demeurant à 
Saint-MarceLin (Isère), devenue Française par 
son mariage le 26 févriér 1931, sur réclami- 
lion de la nationalité du mari (art. 8 de la 
loi du 10 août 1927). 

COLOMBARI (René-Joseph}, mineur. mé 3e 
seotembre 1908 à Vilaminozzo (Italie), de- 
mearant à la Nowilladisse (Bonches-du-Rhône), 
au vieux Bouilladisse, na!‘uralisé Français per 
décret du 13 novembre 1936, publié au Jour- 
nal officiel le 22 novembre 1936. 

DEI-TOS {Bruns), ouvrier mécanicien, né ie 
99 avril 1923 à Frégona (Italie), demeurant à 
Caussade (Tarn-et-Garonne), ferme 
Francais par Ja natu”alisalion des parents {dé- 
cret du 8 février 1939, publié au Journal ofJi- 
ciel le 19 février 1939). 

FERNANDEZ (Joaquin), jardinier, n£ !e 8 
vembre 18%4 à Belmoute (Portugal), demeu- 
Tran! au Verdon-sur-Mer (Gironde;, naturalisé 
Français par décret du 10 octobre puivié 
au Journal ofliciel le 20 octobre 193%, et DE 
ASSUNC 10 (Maria). épouse du précédent, me 
le 21 avril 1894 à Belmonte {Portugal}, demeu- 
rant au Verdon-sur-Mer (Gironde), naturaiisée 
Francaise par le même décret, el leurs er 
fants: jo Joaquin-Joseph, né le 24 novembre 
494 à Jau-Dbignac-Loirae (Gironde); 2 Juan- 
Yves. né le 26 octobre 1926 à Jau-Dignar-Loira® 
(Gironde) ; 3e Fernande, née le 13 juiliet 1929 
au Verion-sur-Mer (Gironde), Français par :8 
naturalisation des paren's. 

FIGUEROA (JeséMechor), cultivateur,-n6 le 
2 octobre 199 à Solobrena (Espagne), demeu- 
rant à Perrégaux (Oran), boulevard Marécha!- 
Joffre, naluralisé Français par décret du 2% 
uin 1953, publié au Journal officiel le 2 jui- 
et 1953. 

KOFFLER (Adoïphe), chirurgien dentiste, né 
le 16 octobre 4905 à Focshami (Roumanie), 
ayant demeuré à Beauvais (Oise), 6, rue Jean- 
Vast, actuelemeut domi’iié à Bbilazais, par 
Thouars (Deux-Sèvres), naluralisé Français 
par décret du 10 juin 1936, publié au Journal 
ofliciel le 14 juin 1996, 

LANCIA (Loreto-Giuseppe), né le 6 mars 1923 
à Pratola-Peligna (Italie), demeurant à Bou- 
logne-Bil'ancourt (Scine), 7 ou 9, rue de :3 
Paix, Français par la naturalisation des pa- 
rent: (décret du 40 juin 4939, pub:ié au Jour. 
nal o!ficrel le 18 juin 1459). 

LOPEZ (Avelino), cimentier, né le 3 orltubr> 
4903 à Freijo (Espaghe), ayant demeuré à Vi- 
trv-sur-Scine fSeine), 17, rue Louis-Béront, 
näluralisé Français par décret du 29 oc!obre 
49%, publié au Journal officiel le 9 noven:- 
bre 1939, et GOMEZ {Marie-Fe!isa), épouse 
précédent, née le 24 seplembre 1906 à Trabad) 
çEspagne), ayant demeuré à Paris, 23, rue 
Benoît-Malon. acluellement sans domicile 
connu, naturalisée Française par le mème dé- 
cret, et leur enfans, Marie-Ciérissa, née :e 
95 décembre 196 à Paris, Française par :à 
naturalisalion des parents. 

LOTITO (Michel), terrassier, né le 2 mars 
à Corato (Italie), demeurant à Dijon 
(Côte-d'Or), 4, rue du Pont-des-Tannéries, 
furalisé Français par décret du 19 oclobre 
498, publié an Journal officiel le 30 oetobr: 
4938, et STRIPOLI (Maria), épouse du précé- 
dent, née le 20 juillet 4890 à Coralo (!taiie), 
demeurant à Dijon (Côlc-d'Or), 4, rue du Ponit- 
des-Tanneries, naturalisée Française par le 
nème décret, et leurs enfants: 4° Savino, né 
le 15 février 1920 à Corato (Italie); 2° Filo- 
mena, née le 11 septembre 192 à Cora!o (Ita- 
Jie): %o Louise, née le 15 février 1927 à Dijen 
(Côte-d'Or): 4e Paolo, né le 9 septembre 1928 
à Dijon (Côte-d'Or), Français par la nalurait- 
sation des parents. 

MARKGVITS (Paul), docteur en médecine, né 
le 8 avril 1912 à Oradéa (Roumanie), ayar.i 


demeuré à Paris, 10, rue Thibaut, actuelle- } 


ment domicilié à Lyon (Rhône), 145, rue Ven- 
dôme, naturalisé Français par décret du 11 
mars 1937, publié au Journal ofjiciel le 21 
mars 1937, él MARKOVITS (Rilla), épous du 
précédent, née le 8 mai 1914 à Cernauti (Rou- 
manie), demeurant à Lyon (Rhône), 445, rue 
Vendôme, 

MESEGUER (Vincent), cullivateur, né Je 
18 octobre 1909 à Vailibona (Espagne), demeu- 
à Marsillargues (Hérault), rue Denfert- 
Rochereau, naluralisé Français par décret du 
23 janvier 1937, publié au Journal officiel le 
7 février 1997. 

PARAVANO (Massimo), agriculteur, né je 
10 janvier 1873 à Pocemia {llalie), demeurant 
à Lavilledieu-du-Temple (Tarn-et-Garonne), 
naturajisé Français par décret du 18 octobre 
1939, publié au Journal officiel le 22 oclobre 
1939, et LAZZARONI (Marianna}, épouse du 
précédent, née le 28 avril 1890 à Talmassone 
{Italie}, demeurant à Lavilledieu-du-Temple 
(Tarn-et-Garonne), naturalisée Française par 
le mème décret, 

PISAM (Octavian), docteur en médecine, né 
le 26 août 1911 à Pialra (Roumanie), demeu- 
rant à Paris, 7 bis, rue Laromiguière, natura- 
lisé Français par décret du 17 inars 1938, pu- 
blié au Jeurnal ofJiciel le 27 mars 1938. 

SICCARDI (Emile-Vincent), né le 44 novem- 
bre 1922 à Puget-Ville (Var), demeurant à 
Tourves (Var), rue de Marseille, Français par 
la naturalisation des parents (décret du 2 juil- 
ne” pubiié au Journal officiel le 17 juillet 

928). 

ROSEN (Marcu), docteur en médecine, né ke 
11 août 14)5 à Focsani (Roumanie), demeurant 
à Houeillès (Lot-el-Garonne}), naturalisé Fran- 
çais par décret du 13 mai 1926, publié au Jour- 
nal officiel le 2% mai 1936. 

(Henrielte-Guillaumette), née 
le 18 mai 1900 à Rome (Italie), demeurant à 
Modan: (Savoie), 7, rue de la République, ra- 
turalisée Française par décret du 19 janvier 
es publié au Journal ofliciel le 29 janvier 

939. 

ZUCKMANN (Paul), docteur en médecine, n€ 
le 2 août 1907 à Buzen (Roumanie), ayant de- 
meuré à Rochefort-Monlagne (Puy-de-Dôme), 
actwHement domicilié à Chamalières (Puy-de- 
Dôme), naturalisé Français par décret du 
8 seplembre 19%, publié au Journal officiel 
le 18 seplembre 192%, et MORITZ (Miriam), 
épouse du précédent, née le %5 jufllet 4909 à 
Focsani (Roumanie), avant demeuré à Roche- 
fort-Montagne (Puy-de-Dôme), actuellement 
domiciliée à Chamalières (Puy-de-Dôme), na- 
turalisée Française par le même décret, et 
leur enfant, Nicole-Nathalie-Claire, née le 25 
mai 1937 à Chamalières (Puy-de-Dôme), Fran- 
Çaise par déclaration souscrite le 21 juin 1937, 
enresisltrée au ministère de Ja justice le 
oclobre 1937, par applicalfon de l'article 3 ée 
la loi du 10 août 1927. 

BRESCIANT (Vincent), né le 8 mars 1900 à 
Brecia ({ltalic), demeurant à Boulogne-Billan- 
court (Seine), 43, rue d'Aguesseau, naturaiisé 
Français par décret du 12 janvier 1939, publié 
au Journal officiel le 22 janvier 1959, et FRE- 
DIANI (Lydie), épouse du précédent, née 1e 
15 septembre 1896 à Seravezza (llalie)}, demzu- 
rant à Boulogne-Billancourt (Seine), 43, rue 
d'Agues$eau, naluralisée Française par le 
même décret. 

DUARTE (Emmanuel), né le 21 janvier 1921 
à Mazamet (Tarn), y demeurant, Français par 
déclaration souscrile le 14 février 1936, enre- 
gistrée au ministère de la justice le 2 février 
1937, par application de l’articke 3 de la loi du 
10 août 1927. 

OLIVA (Benjamin), maçon, né le 45 octobre 
1897 à Orsomarso (italie), demeurant à Nice 
(Alpes-Maritimes), avenue Sainle-Rosalie, villa 
Alexandre, naturalisé Français par décret du 
8 avril 1950, publié au Journal officiel le 20 
avril 1930, et ALITTA (Lucie), épouse du pré- 
cédent, née le 19 mars 1899 à Santa-Domeni:a- 
di-Talao (Italie), demeurant à Nic (Alpes- 
Maritimes), avenue Sainte - Rosalie, villa 
Alexandre, naturalisée Française par le même 
décret, et leurs enfants: 19 Marie, née le 
22 janvier 1922 à Santa-Domenica<i-Talao {Ita- 
lie), Française par la naturalisation des pa- 
rents; 2° Roger, né le 3 avril 1940 à Nice (AI- 
pes-Maritimes), Français par application de 
l'article 4er (1°) de la Joi du 10 août 4927, 


SCARLATI (Sigifredo;, macon, né le 8 fjan- 
vier 1901 à Capannoli (Italie), demeurant à 
Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône), 1, ave- 
nue Tardieu, naturalisé Français par décret 
du 24 décembre 1931, publié au Journal officiel 
le 3 janvier 1932. 

BENVENISTE David‘, commerçant, né le 
27 novembre 1904 à Uskub (Yougosiavie), de- 
meurant à Paris, 8, rue de Chantilly, natura- 
lisé Français par décret du 2 janvier 1%0, 
publié au Journal officiel le 14 janvier 1940, 
€t BENVEXISTE (Buena-Flore), épouse du pré. 
cédent, née le 27 août 1914 à la Condamine 
(principauté de Monaco), demeurant à Paris, 
8, rue de Chantilly, naturalisée Française par 
le même décret, et leur enfant, Jacques-Victor- 
Jeän, né le {8 novembre 193$ à Par:s, Français 
par déclaration. 

BENVENISTE {Joseph}, commercant, n€ le 
18 juillet 1909 à Salonique (Grèce), demeurant 
à Paris, 83, Faubourg-du-Temple, naturalisé 
Français par décret du 2 janvier 1940, publié 
au Journal ofJiciel le 14vjauvier 1940. 

BENVENISTE ‘Moïse dit Maurice), commer- 
çant,°né le 27 février 1895 à Salonique (Grèce), 
demeurant à Paris, 4, rue de Perignon, nalu- 
raiisé Français par décret du 2 janvier 1940, 
publié au Journal officiel le 14 janvier 19%0. 

CRIVELLI (Joseph), né :e 10 décembre 1893 
à intra (llale), demeurant à Serpaize (Isère), 
naturalisé Français par décret du 24 octobre 
1930, pubiié au Journal officiel le 4 novembre 
1930, et DEMAGISTRI (Clolilde), épouse dn 
précédent. née le 26 novembre 1891 à Lacarno 
(lalie;, demeurant à Serpatze (Isère), nalu- 
rolisée Française par le même décret, et leur 
enfant, Charies-Victor, né ie 8 mai 1922 à 
Inira ‘llaïie), Français par la na!luraiisalion 
des parents. 

VALORNI (Aïexandre), boulanger, né Je 
12 ociobre 1919 à Viareggio (llalic), demeu- 
rant à Marseille (Bouches-du-Rhône), boule- 
vard de la Gare, à l’Estaque, na‘urairsé Fran- 
çais par décret du 4er décembre 1938, publié 
au Journal officiel le 11 décembre 19385. 


TROPINY (Marianna), veuve GIANNINI, née 
le S décembre 1904 à Bersezio (Ilalie), demeur- 
rant à Carqueiranne ‘Var), au Vaïlon, nalu- 
rasée Française par dérret du 9 juin 198, 
publié au Journal officiel le 19 juin 1948, el 
ses enfants: 14° Rosin, né le 2 mars 1926 à 
Carqueiranne (Var); 2° Rosc-Suzonne, née le 
3 mars 1929 à Carqueiranne (Var); 3° Madc- 
leine, née le 25 juillet 19% à Carqueiranne 
(Ver); 4° Louis, né le 25 juillet 1935 à Car- 
queiranne {Var), Français par la naturalisa- 
tion de la mère. 

HIASSID (Ascher), né le 1er juilct 1920 à 
Salonique (Grèce), demeurant à Paris, 54 bis, 
avenue de La Motte-Pcquet, naluralisé Fran- 
çais par décret du 5 janvier 1939, publié au 
Journal ofliciel le 15 janvier 1959. 

IVANIDZE (Georges), arliste lyrique, né le 
29 mai 1885 à Tiflis (Russie), ayant demenré 
à Paris, 6, rue des Moines, na!uralisé Français 
par décret du 19 août 14931, pub:ié au Journal 
officiel le 30 août 1931, et KOGAN (Elisabeth), 
épouse divorcée du précédent, né2 le 18 no- 
vembre 1904 à Moscou (Russie), demeurant à 
Paris, 37, rue Fontaine, naturalisée Française 
par le même décret, et leur enfant, Tamara, 
née le 22 mai 1927 à Paris, Française par la 
naturalisation des parents. 

KORENBLUM (Joël-Moszek), tapissier, né JE 
17 juillet 1902 à Varsovie (Pologne), demeu- 
rant au Pré-Saint-Gervais (Scine), 11, rue Le- 
dru-Roïllin, naluralisé Français par décret du 
16 novembre 1939, publié au Journal officiel 
le 26 novembre 1939, et TENENBAUM ({Eslera- 
Gudes), épouse du précédent, née le 18 dé- 
cembre 489% à Varsovie (Pologne), demeu- 
rant au Pré-Saint-Gervais (Seine), 11, rue Le- 
dru-Rollin, naturalisée Française par le même 
décret, et leurs enfants: 10 Menachem, né 
le 15 janvier 1924 à Varsovie ({Pologne); 
2e Israël, né le 20 janvier 1926 à Varsovie (Po. 
logne) : 3° Rachmil, né le 145 mars 1927 à Var- 
sovie (Pologne), Français par la naturalisation 
des parents; 4° Annette, née le 28 août 1936 
à Paris, Française par déciaration souscrite 
le 3 décembre 193%, enregistrée an ministère 
de la justice, le 22 décembre 1937, par applica- 
tion de l’article 3 de la loi du 10 août 1927. 

LLORIA (Edmond), ouvrier agricole, né le 
20 avri] 1917 à Cessenon (Héraull), demeurant 
à Magalas (Hérault), devenu Français par sa 
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participation volontaire aux opérations de 7e- 
crulement, par application de l'arlicie 3 (ali- 
néa 4) de la loi du 10 août 1927). 


LOMBEZZI (Aldo), maçon, né ke 27 décem- 
bre 1904 à Arezzo (Ialie), demeurant à Saint- 
Genest-Lerpl (Loire), 9, sue de Côte-Chaide, 
naturalisé Français par décret du 18 février 
1939, publié au Jornal officiel le 26 février 
4959. 

COSTARBEL (Jenny-Alexandrine), femme 
LONG, née le 5 août 1893 à Pramaillo (Italie), 
demeurant aux PennesMirabeau (Bouches-iu- 
Rhône), quartier des Cadeneaux, naturalisée 
Française par décrt du 29 juin 1931, publié 
au Journal officiel le 12 juillet 1931, 

MAYER (Marcel), commerçant, né le 93 oc- 
tobre 1901 à Laxembhowg (gramd-duché de), 
demeurant à Vitrv-le-Francois (Marne), 1, rue 
Marabais, naluralisé Français par décret du 
2 janvier 1940, publié au Journal ofliciel le 
44 janvier 1910. 

MILLNER (Joseph), ingén'eur chimisb, né 
le 17 novembre 1882 à Chem (Pologne), do- 
micilié à Paris, rue Monsieur-le-Prince, ré- 
sidant actuellement à Toulouse (Ifaute-Ga- 
ronue), 12, rue Jules-Ferry, naluralisé Fran- 
Çais par décret du 21 septembre 193%, publié 
au Journal ofjiciel le & octobre 1938, et RAS- 
TIGER (Ia), épouse du précédent, née ke 
10 novembre 189: à Moscou (Russie), domici- 
liée à Paris, 53, rue Monsiur-le-Prince, rési- 
dant actuellement à Toulouse (Haute-Ga- 
ronne), 12, rue Jules-Ferry, naluralisée Fran- 
caise par le même décret. 

NOWICKI (Casimir), cimentier, né le 6 août 
14857 à Werjbolowo (Pologne), demeurant à 
Clichy {Seine), 23, boulevard de Lorraine, ra- 
turalisé Français par décret du 15 juin 1933, 
pubiié au Journal o/Jiciel le 2% juin 193. 

OIANA (Rachel), née le 15 avril 1882 à Tan- 
ger {Muroc), ayant demeuré à Paris, 8, rue 
Chariemagne, naturalisée Française par dé- 
cret du 25 avril 1928, publié au Journal offi- 
ciel 1e 6 mai 1923, et enfants: Marie, 
née 5e 11 novembre 1917, à Paris: 2° Reiac, 
née k 6 juilet 1921 à Paris; 3% Frika-Louise, 
née le 26 mars 1926 à Paris, Françaises par la 
naturalisalion de la mère, 

OLKIEWICZ (Jean), ouvrier agricole, né 
for juin 1899 à Redecz-Kalnym (Pologne), de- 
meurant à Juvincourt (Aisne), naturalisé 
Français par décret du 4 décembre 1939, pu- 
blié au Journal officiel le 40 décembre 1929. 

RAUGEFORT 
mineur. né le 11 dfecmbre 1919 à la Lou- 
(Belgique), demeurant à Cauchy-#-la- 
Tour (Pas-de-Calais), 4, rue Verdun, naturalisé 
Français par décret du 24 décembre 1938, pu- 
blié au Journal officiel le S janvier 1929 


SAPORTA (Jacques), gérant de sncicté corn- 


mercialke, né en 1%8 à Salonique (Grèce), 
demeurant à Paris, 56, boulevard Magenta, 


naiuralisé Français par décret du 2 janvier 
49%0, publié au Journal officiel le 14 janvier 
1940, ri BENVENISTI (Bertha), épouse du pré- 
Cédent, née le 25 mai 197 à Skopije (Youga- 
slavie}, demeurant à Paris, 56, boulevard Ma- 
genta, naturaliste Française par le même é@é- 
cret, #1 lenrs enfants: 1e Ora-Evelyne-Simone- 
Odette, née le 29 oclobre 1991, à Paris, Fran- 
çaise par déclaration souscrite Le 24 mai 193, 
enregistrée au ministère de la juslice le 
24 juiliel 1933, par application de l'ariicle 3 
la loi du 10 août 1%7; 2° Jean-Joseph-Tlugues, 
né je 2% mars 1997 à Paris, Français par dé- 
Claration. 

SNIGAJ (Michal), mineur, n6 le 93 août 
4897, à Szczodrzykowo (Pologne), demeurant à 
Buliy-les-Mines (Pas - dé - Calais), Cité des 
Alouelies, ne 833, naluralisé Français par dé- 
cret du 25 novembre 14938, publié au Journal 
ofjuciet le décembre 148. 


ZUCCHET Ladino né le 6 août 199 à 
Chions f[ltalie), demeurant à Draveil (Seine- 
el-Oise), 9, Grande-Rue, Français par la na- 
{uralisalion des parenis (décret du 14% sep- 
termbre 1933, publié au Journal officiel le 21 
septembre 1953). 

AIZEMANAS (Pinchus), failleur, né le 15 sep- 
tembre 1901 à Kaunas (Lilhuanic), demeu- 
gant à Paris, passage du Poteau, n° 21, natu- 
ralisé Français par décret du 12 janvier 1939. 
ublié an Journal officiel le 2 janvier 19%, et 
GUTKES (Rachel), époux du précédent, née 


le 241 juillet 1908 à Paris, v demeurant, pas- 
sage du l'oicau, n° 21, Française par déclara- 
lion souscrile le 7 janvier 1925, enregistrée au 
ministère dc Ja jus ice le 7 avril 1926, par ap- 
plicalion des articles 9 ($ 10) et 8 ($ 4) du 
code civil, el leur fille, Jacqueline, née ïe 
décembre 4931 À Paris, Française par 
plication de l'article 4er (3°) de la loi du 
10 août 1927. 

40 BIEDER (Salomon), tailleur, né le # jar- 
vier 1919 à Jarnow (Pologne), avant demeuré 
à. Paris, rue de Charonne, n° 9%, naturalisé 
Français par décrel du 6 ge 1959, publié 
au Journal officiel le 16 juillet 1999, el 2° BIE- 
DER (Esther), née le 6 juin 1923 à Paris, y 
demeurant, rue de Charonne, no 99; ge BiE 
DER (Heari), né le 7 juin 1926 à Paris, y de- 


meurant, rue de Charonne, n° 99, frère et 
sœur du précédent, Français par déclaralior: 
souscrite ?e 11 août 1932, enregistrée an mi- 


nistère de la justice le 14 octobre 198, par 


application de l'article 3 de la loi du 
10 aout 1927. 

BRUSINT (Jacques Evariste-Romuald\, ma- 
con, né Le 24 mars 1942 à Berceta {lialie), de- 


mourant à Paris, 41, rue de la Réunion, nalu- 
ralisé Français par décret du 7 janvier 1937, 
publié au Journal officiel le 17 janvier 1937. 

CESANO ({Anloine), marchand de bestiaux, 
né le 2%6 janvier 1893 à San-Michel-Prazzo (Ita- 
lie), demeurant à Annot (Basses-Alpes), ave- 
nue de la Gare, naluralisé Français par décret 
du 4 décembre 1929, publié au Journal ofjiciei 
le 10 décembre 1939, et ALLEMANDI (Margne- 
rile), épouse du précédent, née 1e 15 mar: 
1893 à San-Miche!-Prazzo (italie), demeurant 
à Annot (Basses-Alpes), avenue de la Gare, 
naluralisée Française par le mème décret, et 
leurs enfants: 1° Madeleine, née le 7 décem- 
bre 1918 À San-Michel-Prazzo (Italie); 2° Mi- 
chel-Antoine, né le 9 septembre 1926 à Anmat 
(Basses-Alpes); 3° Antoine-Conslant, mé le 
33 novembre 1927 à Annot” (Basses - Aïpes), 
Français par la naturalisation des parents. 

GUELIS (Samson), fourreur, né le 14/% 
mars 1854 à Symiféropol (Russie), demeurant 
à Paris, 92, rue de Tocqueville, naluralisé 
Français par décret du 29 octobre 1930, publié 
au Journal ofJiciel le 9 novembre 1930. 

KOBYLINSKI (Evariste), iréfileur, né le: 1: 
octobre 1883 à Kazinbowek {[Pologne), demei- 
rant À Péronnas (Ain), chemin des Côtes, na- 
turalisé Français par décret du 48 octobre 1939, 
publié au Journal officiel le 22 octobre 1939. 

LANA (Paul-Antoinc), manœuvre, né le 2% 
juin 1919 à Montpellier {lérault), ayant de- 
ineuré à Gaillac (Tarn), rue Cabrol!, acturlle- 
ment détenu à là prison mililaire de Collioure 
(Pyrénées-Oricntales), Français par la nalura- 
lisalion des parents (décret du 19 janvier 19%, 
publié au Journal of/iciel le 29 janvier 1959). 

LASEK (Joseph), mineur, né le 23 janvier 
1890 à Kamienna (Pologne), demeurant à 
Saint-Etienne (Loire), impasse du Champrond, 
naluralisé Français par décret du fer février 
— publié au Journal officiel le 12 février 

MIRLESSE (Lew-L£on), fngénieur mécanl- 
cien, né le 3 avril 4881 à Kichinew (Russie), 
demeurant à Issy-les-Moulincaux (Seine), rue 
Branly, n° 9, naturalisé Français par décre! 
du 4 févricr 193%, publié au Journal oJ/jiciel 
le 16 février 493%, et MIRMOWITSCH (Dwga- 
Wera}, épouse du précédent, née le 11 mars 
1886 à (Russic), demeurant à 1ssy-les- 
Moulineaux (Seine), rue Braniy, n° 9, nalura- 
iisée Française par le même décret, et leur 
fs, Albert, né le 26 février 1911 à Suresnes 
(Se.ne}, Français par la naturalisalion des 
paren!s, 

NORBIATO (Nnvello-Sanle), terrassier, né je 
26 mai 1917 à Rovo'on (lalie), demeurant à 
Evrv-Pelit-Bourg (Seine-el-Oise), rue du Bras- 
de-Fer, n° 24, naluralisé Français par décret 
du ï août 1939, publié au Journal ofJiciel Le 
15 août 1959. 

PERELMAN ({François-Henri), né le 6 
let 19535 à Be‘fort {territoire de), demeurant à 
Dijon (Côéted'Or), rue de Montchapel, ne 13, 
Français par déclaration souscrite le 18 aoûi 
1923, enregistrée au ministère de la justice 'e 
15 octobre 1933, pes application de l'articke 3 
de la loi du 10 août 1927, et 29 PERELMAN 
(David), né le 2 avril 195: à Belfort (terri- 
toire demeurant à Dijon (Côte-d'Or), rus 
de Montchapet, ne 43, Français par déclaration 
souscrite le 17 décembre 1934, enregistrée au 


ministère de la justice le 21 janvier 1935, par 
- -cesiie de l'article 3 de la loi du 10 août 
1977. 


DEGORGUE (Blanche), femme RBESNIER, née 


le 31 mars 18% à Pont-à-Vendin (Pas-<de-Ca- 
ais), demeurant à Vendin-e-Viil (Pas-de- 
Calais), devcnue Française par son mariage 


le 25 janvier 1941, sur réclamation de la na- 
tionalité du mari {art. ?. alinéa ? de la con- 
vention franco-belge du 1? septembre 1938, et 
art. 8 de la loi du 10 août 1925). 

CUKRIERKORN (David - Memachim), artisan 
fourreur, né le 4/17 mu 1907 à Varsovie (Polo- 
gnc), demeurant à Paris, rue Lafayette, n° 104, 
haturalisé França.s par décret du 5 janvier 
1939, pubiié au Journal officiel le 15 janvier 
1929, et GRYN (Estera), épouse du précédent, 
née le 25 tévrier 1910 à Miluwa (Pologue), de- 
meurant à Paris, rue Lafayelte, n° fui, natu- 
ralisée Française par le méme décret, et leur 
fille, Yvette, née le 31 juillet 19% à Paris, 
Francaise par déciaration souscrite le 17 oclo- 
bre 1935, euregistrée au miuwstère de ia justice 
le 43 mai 1936, par application de l'article 3 
de la loi du 10 avül 1927. 

FALETTI (Antonio), chef d'équipe, né Île 


3 mars 1393 à Acli (Halie), Cemeurant à Mar- 


seille (Bouches-du-Rhône), rue Plumier, ne 3 
naturaiisé Français par décret du 3 juitief 
1935, publié au Journal ojficiel le 14 Julliet 
1935. 


FRUCHTENREJCIT (Chuna-Léon), fourreur, 
né le 21 février 1900 à Varsovie (Pologne), 
avant demeuré à Nancy 
44, rue Gambetta, actuel nt sans domicile 
connu, Daturalisé Francais par dérret du 
% novembre 1937, pubié au Journal oj/iciel 
le © décembre 1997. 

GIMEL (Benjamin), peintre en bâlment, 
né le 17 juillet 1899 à Kobryn (Pologne), de- 
meurant à Paris, ruc Léopoll-Bellan, n° 30, 
ualuralisé Français par décret du ?4 décem- 
bre 19%%, publié au Journal ofjjiciel 1e 8 jau- 
vier 1999. 

POMPILI (Dante-Marius), manœuvre, né le 
90 unars 1923 à Cannes (Alpes-Marilimes), y 
demeurant, route de Grasse, n° 169%, Français 
par déclaration souscrite te 9 mai 19%, enre- 
gistrée au mynislère de la juste le 21 août 
1995, par application de l'article 3 de la loi 
du 10 août 1927. 

SOS f{Jnseph), bobineur électricien, né le 
9 août 1921 à Kac (Yougoslavie), demeurant à 
Grenoble (Isère), cité de la Viscose, bâti- 
ment 30-06, Français par la naluralisalion des 
parents (décret du 8 septembre publié 
au Journal ojliciel le 18 septeunbre 143). 

WOJTOWICZ (Czeslaw), né le 20 août 1894 
à ifonow (Pologne), avault demouré à 
en-Brie (Seine-et-Marne), actuellement 
citié à Paris, rue dn Vert-Bois, n° 76, natura- 
lisé Français par décret du 19 mai 1959, pu- 
blié au Jouina ofjiciel Ve 28 mai et 
NOWICKA {Sophie}, épouse du nt, me 
le 24 février 1900 à Radoszvee (Pologne), ayant 
demeuré à Roissy-on-Brg (Srine-a-Marne), 
acinellement domiciliée à Paris, rue du Vert- 
Bois, n° 76, naturaliste Frauxçaise par Te mème 
décret, 

KRZEMINSKI (Wiadisias), onvrier en chaus- 
sures, né de septembre à Osiek (Polo- 
gne), demeurant aux (Eure), naiura- 
lisé Français par décret du 20 avril 1959, pue 


blié au Journal ofliriel le 20 19%9, et 
SZELONGIEWICZ (Théopluila), épouse du pré- 
cédent, née le 20 février 1907 à Osick (Polo- 


Eure), naturali- 
décret, et leur 
née Je 29 juil- 
Française 


goe), demeurant aux Darmps 
Française var Je même 
fille, Carolina Francoise Marre 
19% à Oissel 
pur la naturalisation des pareuls, 
PONTI (Faustino), chauffeur d'antomobiles, 
né Ve 1% mars 499 à Civitella (lialie), de- 
ineurant à Marseille (Bouchesu-Rhône), 
23, boulevard des nalurmisé 
Français par décret du 25 mai 1939, Plblié au 


lel 


Journal officiel 4 juin 1499, el AubELLO 
Marie-Joséphine), épouse du préctdear, 
le 18 1897 Unpanori (lialie,, demou- 
rant à Marseille (Bouches-du-Rhône), bou- 
levard des Bonnes-Grâces, naliwalisée Fran- 
Caise par le même décret, et teurs eniants : 
Enmnile-Marius, mé le 96 1927 à Mar- 
sefile (Bouches-du-Rhône): %e Octavir-Anna- 
Marinette, née Île uin 14920 à Marseille 


(Bouches-du-Rhône), Français par déc'aralion 
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souscrile le 5 seplembre 19%, enregistrée au 
ministère de la justice le 21 novembre 1993 
par applicalion de l'article 3 de la loi du 
#0 août 1927. 

VERMICELLI (Egislo-Avrillo)}, macon, né le 
à Cesena demeurant à 
Bianc-Mesnil 28, avenue de 
Châlons, naturalisé Franceis par décret du 
27 mai 1928, publié au Journal officiel le 
#0 juin 192%, 

Art, 2, — Le garde des sceaux, ministre 
cecrétaire d'Etat à Ja justice, est charge 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal of'iciel. 

Fait à Vichy, le février 1942. 

PI. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

francais : 
Le garde sccaur, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSiPH BARTHÉLEMY. 


Juges de paix. 


Par arrêté en date du # mars 1942, cet rap- 
pelé à l’activilé el délégué dans les fonctions 
de juge de paix des cantons de Mazamet, 
Saint - Amans- Souit et Labraguière (Tarn), 
M. Sablasrolles, anc@n juge de paix. 


Gretfers. 


Par arrêté en date du 4 mars 1912, M. Eisen 
Victor), greffier aa tribunal de première jias- 
Sance de Nancy, est nommé grefficr à Ja cour 
d'appel de Nancy, en remplacement de M. Ga- 
raudel, qui a élé admis à faire valoir ses 
droils à Ja retraite. 


— 


Par arrèté en dale du 4 mars 1942, est rar- 
pelé à l'activité pour exercer, à litre tempa- 
raire, les fonclions de greifier à la cour d'ap- 
pel de Limoses, M. Parot, ancien greffier. 


dury national des marchés de guerre. 


Par arrêté en dale du 2 mars 1942, M. Mau- 
gice Marin, receveur controleur principal 
honoraire, nogrmé rapporteur prés 1e 


jury national des märchés de guerre, en rem- 
placement de M, Jacques Guilhot, démission- 
paire. 


DE L'INTÉRIEUR 


Algérie. — Décret n° 416 du 11 février 1942 
portant nomination tans la Légion 
d'honneur à titre posth:in" 2. 


Far décret en date du 11 février 1942, 
a été nominé dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur, à titre ppsthume : 


Au gr:ie de chevalier. 


M. Boukhelloua Ahmed, docteur en méde- 
eine consciller municipal de Relizane 
(Oran); récemment libéré de captivité, 
n'a cessé de se dépenser sans compler 
durant plusieurs graves épidémies; a 
contracté Le typhus au chevet de ss 
donnant les preuves d’ün dé- 
vouement professionnel absolu et d'une 
abnégalion élevée jusqu'à Fhéroïsme; 
avait clé décoré de la Croix de gucgrre 
an cours des opéralions de mai-juin 
1910, À cté cité à l’ordre de la Nation. 


© &- 


Algérie, — Décret n° 570 du 23 février 1942 

étendant à l'Algérie la loi du 28 juin 1941 

t modification des articles 4 et 7 

de la loi du 16 novembre 1240 ralative 

aux pouvoirs de substitution de l’auto- 

rité supérieure, aux délégations spécia- 

les, à l'administration cantonale et aux 
secrétaires de mairie. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 18 avril 1951 appliquant 
à l'Algérie les dispositions de Ja Jjoi du 
16 novembre 1940 relative aux pouvoirs de 
substitution de Fautorilé supérieure, aux 
délégations ‘spéciales, à Fladministration 
cantonale et aux secrétaires de mairie ; 

Vu Ja loi du 28 juin 1%41 portant modi- 
fication des arüeles 4 et 7 de Ja loi du 
16 novembre 1940 susvisée : 

Sur le rapport du ministre 
d'Etat à l'intérieur, 


secrétaire 


Décrétons : 

Art, 1e. — L'article 4 du décret du 
1S avril 1941 précité est modifié ainsi qu'il 
suil: 

« Pour des motifs d'ordre publie, le 
maire, les adjoints et les conseillers muni- 
cipaux peuvent ètre snspendus par arrêté 
du préfet pour un temps qui n'excède pas 
trois mois, Ils peuvent, pour les mêmes 
motifs, être revoqués où déclarés démis- 
sionnaires par arrété du ministre 
secrétaire d'Elat à l'intérieur, dans les 
communes de plus de 10.000 habitants. 
Dans celles de 10.000 habitants où au-des- 
sous, les maires et adjoints peuvent être 
révoqués où déclarés démissionnaires d’of- 
fice par arrété du gouverneur général de 
l'Algérie. 

« Les conscillers municipaux de ces mê- 
mes communes peuvent élre révoqués par 
arrèté du gouverneur général et déclarés 
démissionnaires d'office par arrêté du pré- 
fet ». 

Art, 2 — Le deuxième alinéa de l'arti- 
cle 7 du décret du 18 avril 1941 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Le nombre des membres citoyens fran- 
cais qui la composent ne peut ètre infé- 
ricur à {rois hi supérieur à dix ». 

Art, 3. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de l'Etat francais et inséré an Jour- 
nal ofjiciel de l'Algérie. 

Fait à Vichv, Je 23 février 1942, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de Y'Elat 

français: 
Le ‘ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PILRRE PUCHEL. 


Attributions du préfet délégué. 


L'amiral de la fioite, ministre vice-président 
du conseil, secrétaire d'Etät à l'intérieur, par 
intérim, 

Vu Ja loi du 19 avril 1941 instituant les pré- 
fets régionaux ; 

Vu le décret du 18 juillet 491 portant ins- 


titution des préfets délégués, 


Arrête: 

Art. 4er, — Le préfet délégué administre 
lé département du siège de la région par 
délégation du préfet régional et sous l'au- 
torilé directe de celui-ci 


Art. 2 — L'élendue des altributions admi- 
nistratives et des pouvoirs de tutelle conférés 
au préfet délégué est déterminée par arrêté 
du préfet soumis à l'approbation du 
secrétaire d'État à l'intérieur. 

Fait à Vichy, le 28 février 192. 

Al DARLAN. 


Aménagement d’un terrain scolaire. 


Par arrété en date du à mars 1912, ont été 
déclarés d'utilité publique et urgents, en appli- 
calion des lois des 11 octobre 1910 et 18 juil 
let 1911, les travaux d'aménagement d'un 
lerrain scolaire d’ent:ainement et de jeux à 
entreprendre par la commune de l’Arbresle 


(Rhone). 
— 


Conseils municipaux. — Délégations spéciales, 


L'amiral de la flot'e, ministre vice-président 
du conseil, secrétaire d'Etat à l'intérieur, par 
intérim, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 1940 relalive au pouvoir de substitu- 
tion de l'aulorité supérieure, aux délégations 
spéciales, à Fadministration cantonale et aux 
secrétaires de mairie, modifice par la loi du 
28 juin 1951; 

Considérant que le ronseil municipal de 
la commune de Tronget (Allier) cst hostile 
à l'œuvre de rénovation nationale, 


Arrèle: 

Art. fe, — Le conseil municipal de 
commune d2 Tronget (Aulier) est dissous. 

Art. 2, — J1 est institué dans la commune 
de ‘Fronget (Allier) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée, 

Président: M. Passetems-Marinom (André); 
membres: MM, Guillot (Marc), Berthon (Nare 
visse}, Tariant (Marcel). 

Fait à Vichy, le 5 mars 1922. 

Al DARLAN, 


Considérant que le conseil municipal de 
la commune de Saint-Jurs (Basses-Alpes) s6 
trouve réduit à un effectif ne lui permettant 
pas d'assurer, de facon satisfaisante, la gestion 
des aflaires communales, 


Arrète: 

Art, fer, — Le conseil municipal de la 
commune de Saint-Jurs (Basses-Aipes) esi 
dissous. 

Art, 2, — Jl est instilué dans la commune 
de Saint-Jurs (Basses-Alpes) une dékKégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi come 
pisée: 

Président: M. Giraud 
bres: MM. Sauvaire 
(Elie). 

Fait à Vichy, le 5 mars 1942. 

Al DARLAN. 


(Eugène) ; 
Garron 


(Armand), 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire il n'est pas possible de constituer 
dans la commune de Saint-Beaulize (Avey- 
ron) une municipalité apte à gérer, de façon 
salsfaisante, les affaires communales, 


Arrête? 

Art, er, — Le conseil municipal de Ja 
commune de Saint-Beaulize (Aveyron) est 
dissous, 

Art. 2. — Il est institué dans à <om- 
mune de Saint-Beaulize (Aveyron) une dé- 
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métmes décisions que le conseil municipal et 
ainsi composée : 
Président: M. Douls (Victorin); membres: 
MM. Ferrière (Louis), Maraval (André). 
Fait à Vichy, le 5 mars 1942. 
Al DARLAN. 


Considérant qu'en raison des dissensions 
existant dans son sein le conseil municipal 
de la commune de Saint-Chamas (Bouches- 
du-Rhône) ne peut assurer, de façon satis- 
faisante, la gestion des affaires commu- 
uales, 


Arrête : 

Art. 4er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Saint-Chamas (Bouches-du-Rhône) 
est dissous. 

Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Saint-Chamas (Bouches-du-Rhône) une dc- 
légation spéciale habilitée à prendre les mêmes 
D décisions que le conseil municipal et ainsi 
Corniposée : 

D Président: M. Vincent (Pierre); membres: 
MM. Alric (Maurice), Chaix (Joseph. 

DD Fait à Vichy, le 5 mars 1912. 

Al DARLAN. 


Le 


Considérant qu'en raison des dissensions 
existant dans son sein le censeil municipal 
de la commune de Saint-Hilaire-Lus (Corrèze) 
pe peut assurer, de facon salisfaisante, Ja 
gvsuion des affaires communales, 


Arrête: 
4er, — Le conseil municipal de la 


Art. 
(Corrèze) est 


commune de Saint-Hilaire-Luc 
dissous, 

Art. 2. — IN est institué dans la com- 
mune de Saint-Hilaire-Luc (Corrèze) une dé- 
légation spéciale habilitée à prendre les 
mêmes décisions que le conseil municipal et 
ainsi composée : 

Président: M. Malleyre (Antoine); 
bres: MM. Besse (Antoine), Chassaing 
phonse). 

Fait à Vichy, le 5 mars 1932. 


mem- 


A! DANLAN. 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire il n’a pas ét€ possible de constituer 
dans la commune d’Aurjac-en-Périgord (Dor- 
dogne) une municipalité apte à gérer, de façon 
salisfaisante, jes affaires communales, 


rer 


Arrête : 
Art. — Le conseil municipai de la 
commune d'Auriic-en-Périgord (Dordogne) est 
dissous, 


vs Art. 2 — Il est 


institué dans la com- 
mune d’Auriac-cn-Périgord (Dordogne) une 
délégation spéciale habilitée à prendre les 
mémes décisions que le conseil municipal et 
ainsi composée : 

Président: M. Laroche (Antoine); mem- 
bres: MM. Lapeyre (Albert),  Eynard 
(Léon), 

Fait à Vichy, le 5 mars 1942. 

Al DARLAN, 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire il n’est pas possible de constituer 
dans la commune de Moras - en - Valloire 
(Drôme) une municipalité apte à gérer, de 
façon satisfaisante, les affaires communales, 


Arrête: 


Art. 1er, — Le conseil munfeipal de la 
commune de Moras-en-Valloire (Drôme) est 
dissous, 


Art. 2. = ]l est institué dans la com- 
mune de Moras-n-Valoire (Drôme) une 


mêmes décisions que le conseil municipal et 
ainsi composée : 
Président: M. Sauvajon (Lucien): membres : 
MM. Lafaury (Charles), Conjard (Fernand). 
Fait à Vichy, le 5 mars 1942. 
Al DARLAN. 


Considérant que le conseil! municipal de la 
commune de Dions (Gard) n’est pas, en rai- 
son de sa composition, apte à gérer de façon 
satisfaisante les affaires communales, 

Arrête: 

Art. fer, — Le conseil municipal de ka com- 
mune de Dions (Gard) est dissous. 

Art. 2. — N est institué dans la commune 
de Dions (Gard) une délégation spéciale hab!- 
litée à prendre les mêmes dérisions que le 
conseil municipal ct ainsi composée: 

Président: M. Cordier (Hippolyte); mem- 
bres: MM. Mathicu (Louis-Marceau), Béchard 
(Paul), 

Fait à Vichy, le 5 mars 1942. 

Al DARLAN, 


Consilérant qu’à la suite de la démission 
du maire et du décès de l’adjoint il n'est 
pas possible de constituer dans la commune 
d’Aulas (Gard) une municipalité apte à gérer 
de façon satisfaisante les affaires commu- 
nales, 


Arrète; 

Art. der, — Le conseil municipal de la com- 
mune d’Aulas (Gard) est dissous. 

Art, 2. — Ji est institué dans la commune 
d'Aulas (Gard) une délégation spéciale habi- 
litée à prendre les mêmes décisions que le 
conseil municipal et ainsi compose: 

Président: M. Ehrmann (André); membres: 
MM. Nogarède (Louis , Salle (Jean). 

Fait à Vichy, le 5 mars 1942. 

Al DARLAN. 


Considérant qu'à la suite du décès du maire 
n'a pas possible de copstituer dans da 
commune de Fouviebon (Gers) une munici- 
palité aple à gérer de façon salisfaisante les 
affaires communales, 


Arrûle: 

Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Pouylebon {Ger:) est dissous, 

Art, 2, — M est institué dans la commune 
de Pouylebon (Gers) une délégation spéciale 
habilitée x prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée: 

Président: M. Degers (Gilbert); membres: 
MM. Agut (Léopold), Carrère (Atban). 

Fait à Vichy, le 5 mars 1942, 

Al DARLAN 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire il n’est pas possible de consliluer 
dans la commune de Puviausie (Gers) une 
municipalité apte à gérer de façon satisfai- 
sante Jes affaires communales, 


Arrûte: 


Art, fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Puylausic (Gers) est dissous, 
Art, 2. — Il est institué dans la commune 
de Puylausic (Gers) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée: 

Président: M. Lartigue (Henri): membres: 
MM. Delas (Omer}, Porche (Albert). 
Fait à Vichy, le 5 mars 1942. 

Al DARLAN, 


délégation spéciale habilitée à prendre Jes 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Montrerdun (Loire) ne peut, 
par suite de Accès et de dûmissions, assure? 
de façon satisfaisante la gestion des affaires 
communales, 


Arrèle : 

Art. fer, — Le conseil municipal de la come 
mune de Monlverdun (Loire) est dissous, 

Art. 2. — T1 est instilué dans la commune 
de Moniverdun- (Loire) une déégalion 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi composée: 

Président: M. Jacquet (Antoine - Marius)? 
membres: MM. Vincent (Antoine), Gaurarm 
(Joannès). 

Fait à Vichy, le 1922. 


Al DARNLAN, 


à mars 


Considérant qu'à la suite de la démisA4on 
du maire il n’a pas été possible de constiluer 
dans la commune de Noaïllv (Loire) une rmu- 
nicipalité apte à gérer de façon salisfaisante 
les affaires communales, 


Arrête : 


Art. fer. — Le conseil municipal de la come 
de Noaily (Loire) est dissous. 

Art. 2 — est institué dans la commun 
de Noailly (Loire) une délégation ‘épéciale 
habilitée à prendre les mémes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée : 

Président: M. Fournier (Michel): membres? 
MM. Morin (François), Thevenet (Louis), 


Fait à Vichy, le 5 mars 1912. 
Al DARLAN, 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire il n’est pas possible de constituer 
dans la commune de la Sauvelat (Haute. 
Loire) une municipalité aple à gérer de façon 
salisfaisante les affaires communa:es, 


Arrête: 


art. der, — Le conseil municipal de la come 
munce de la Sauvetat (Haute-Loire) cst dissous 
Art. 2, — est instituf dans la commune 
de la Sauvetat (Maulte-Loire) une délégition 


spéciale habilitée à prendre les déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi Come 
posée : 

Prés'dent: M. Boudignon (Eugène); 
MM. Julien (Léon), Pages (Louis), 


Fait à Vichy, le 5 mars 1912. 


bres : 


Al DANTAN, 


Cons'dérant qu'à la suite de la déimiss'on 
du maire et de l’adjoint il n'est pas possime 
de constitner dans da commune de Saint-Ro- 
main-Lachalm {llaute-Loire) une municipalité 
apte à gérer de façon salisfaisante jies affaires 
communales, 


Arrèle: 


Art, der, — Le ronseil municipal de la come 


mune de Saint-Romain-Lachalm  (Ilaute- 
Loire) est dissous, 

Art, 2. — est institué dans la rommune 
de saint-Romain-Lachalm (Haute-Loire) ung 
dé'égation spéciale habilitée à prendre Îles 


mêèines décisions que le consch inuhicipal e{ 
ainsi composce:; 


Président: M, du Peloux Paul): membres 
MM. Viailat (Joseph), Ploton (Joseph), 
dier (Firmin), 


Fait à Vichy, le 5 mars 1942, 


A! DANLAN, 


| 
à 

a 
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Considtrant qu'en raison des dissensions 
existant dans son sein le conseil municips! 
de la commune de Blauzat (Puy-de-Dôme) ne 

nt assurer, de façon satisfafsante, ges- 

on des Cormmunales, 


Arrète : 

Art, 4er, — Le conseil municipal de la 
conunune de B:anzat (Puy-de-Dôme) est dis- 
éous. 

Art, % — Il est institué dans la commune 
de (Puy-de-Dôme), une déiégalion 
spéciale habilitée à prendre les mêmes dé- 
cisions que de conseil municipal et ainsi 
cempusée : 

Président: M. Laurent (Eugène); membres: 
MM. (Jean), Marlin {Paul}, 
Pissis (Georges). 


Fait à Vichy, le 5 mars 1912. 
A! DARLAN. 


Considérant qu’à la suite de la démission 
du maire il n'a pas été possible de cons- 
tituer dans la commune ée Vencre (WHaut:- 
Saône) une municipalité aple à gérer, de 
façon salislaisante, les affaires commuuaies, 


Arrûte: 


rt. er, — Le conseil municipal de Ja 
commune de Venere (Haule-Saônc) est dis- 
sous. 


Art. 2, — Il est institué dans ia com'nune 
de Venere (Haute-Saône) une délégation spé- 
Ciaie habilitée à prendre les mêmes déri- 
sions que le conseil municipal et ainsi com- 
posce: 

Président: M. Chrétien (Albert); mexbres: 
MM. Girardot (Louis), Meunier (Louis). 


Fait à Vichy, le 5 mars 1912. 
Al DARLAN, 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Saint-Yricix-sous-Aixe (flaute- 
Vienne) n'apporte pas une aide effllaxo à 
l'œuvre de rénovation nationale, 


Arrète: 


Art. er, — Le conseil municipal 42 ‘a 
commune de Saint-Yricix-sous-Aixe (liautz- 
Vienne) est dissous. 


Art. 2. — ]l est inst'ilué dans la commune 
de Sain!t-Yrieix-sous-Aixe (Haute-Vienne) une 
délésalion spéciale habilitée à prendre les 
mêmes décisions que ie conseil municipai €t 
ainsi composée: 

Président: M. Brissaud (Frédéric); mem- 
bres: MM. Mauimy (Marcelin), Gamlois 
(Pierre), Marchadier (François), 


Fait à Vichy, le 5 mars 1912. 
Al DARLAX, 


Considérant que le conseil municipal de ja 
Commune d'Arnac-la-Poste (Haute-Vienne } 
n'apporie pas une aide efficace à de 
Ténovalion nationaie, 


Arrète:; 


Art. Ier — Le conseil municipal de 
Commune d'Arnac-la-Poste ( Haule-Vicune 
est dissous. 

Art. 9 — Il est institué dans la commune 
d'Aruac-la-Poste (Haute-Vienne) une déléza- 
tion spéciale habilitée à prendre les mêm:s 
décisions que le conseil municipal et a:nsi 
Cumposce ; 

Président: M. Bontant: membres: MM. Coa- 
lin, Negzot (Louis), Aucuit (Eugène), "runet 
(Atbert;, Murchadier (Jean). 


Fait à Vichy, le 5 mars 192. 
Al DARLAN, 


+ 0 +- 


Conseillers généraux. 


L'amiral Je la flotte, ministre 
du conseil, secrétaire d'Etat à l’intérieur, par 
intérim, 

Vu l'article 2 de la lot du 11 août 1941 sur 
les sociétés secrètes; 

Vu l'article 17 de la loi du 14 novembre 
1910 sur la démission d'office des conseillers 
généraux el d'arrondissement; 

Vu l'arrêté du 27 septembre 1941 
démission d'offiie de M. Donon (Marcel), 
conseiller général du canton de Pilhiviers 
(Loiret) ; 

Vu le rectificaiif au Journal officiel 
3 seplembre 1941 (p. 3719, 3e colonne), pu- 
blié au Journal officiel du 29 février 4942, 
aux termes duquel M. Donon (Marcel) a été 
porté par erreur sur la liste des officiers ct 
dignitaires de la franc-maçonnerie, 


Arrête: 

Arlicle unique. — Est abrogé l'arrêté di 
27 septembre 1911 portant démission d'oifice 
de M. bonon (Marecl), conseiller général âu 
canton de Pithiviers (Loirel). 

Fait à Vichy, le 5 mars 1942. 

A! DARLAN, 


Maires, adjoints aux maires et conseillers 
municipaux. 


L'amira! de la flotte, ministre vice-président 
du conseil, secrétaire d'Etat à l'intérieur, par 
intérim, 

Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 1919 
reialive au pouvoir de substilulion de l'auto- 
rilé supérieure, aux dé'égations spéciales, à 
l'administration cantonale et aux secrétaires 
de mairie, modifiée par la loi du 28 juin 1941; 

Cons'dérant que M. Bellet, conseiller muni- 
cipal de la commune d'Arvert (Charente-Ma- 
ritime), a fait l’objet d'une condamnation à 
deux inois de prison avec sursis et 500 fr. 
d'amende pour hausse illicite, 


Arrèle: 

Article unique. — M. Bellet, conseiller mu- 
nicipal de la commune d’Arvert (Charente-Ma- 
ritime), est révoqué de ses fonctions. 

Fait à Vichy, le 5 mars 4942. 

Al DARLAN, 


Considérant que M. Simon (Raphaël), 
maire de la cominune de Pouzilhac (Gard), 
a fait l’objet d’un arrè'é d'internement admi- 
nistratif pour dissimu'ation de stocks, et 
d’une condamnation à trois mois de prison 
et 41.000 fr. d'amende pour hausse illicite, 


Arrête: 


Article unique. — M. Simon (Raphaël', 
maire de la commune de Pouzilhac {Gard}, 
est révoqué de ses fonctions. 

Fait à Vichy, le 5 mars 1922. ; 
Al DARLAN, 


Considérant que M. Lafforgne, maire de la 
commune de Nizas (Gers), se désinléresse to- 
talement des devoirs de sa charge, 


Arrèle: 

Article unique. — M. Lafforgue, maire de !a 
commune de Nizas (Gers), est révoqué de 
ses fonctions. 

Fait à Vichy, le 5 mars 1912. 

A! DARLAN, 


Considérant que M. Matheron, maire de 
la commune de Buzançais (Indre), a usé 
de son mandat à des fins personnelles et 


ne possède pas les qualilés morales néces- 
sairles à l'exercice de ses fonctions, 


Arrête: 


Article unique. — M. Matheron, rnaire de 
la commune de Buzançais (Indre), est révoqué 
de ses fonctions. 

Fait à Vichy, le 5 mars 1942. 

Al DARLAN, 


Par arrêté de l'amiral de ja flotte, ministre 
vice-président dun conseil, secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, par inlériru, en dale du 5 mars 
1912, M. Morin (René) est nommé adjvint au 
maire de la ville de Martigues, en rempla- 
cement de M. Balique, démissionnaire. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Coopératives agricoles de transformation et de 
vente du lait et des produits laitiers. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agricul- 
Lure, 

Vu la loi du 2 décembre 1919 relative à 
l’organisation corporative de l’agriculture, et 
son article 9; 

Vu l'arrèté du 12 décembre 1941 portant 
création Ces fédérations corporatives des Co00- 
pératives agrico:es de production, de tansfor- 
malion et de vente; 

Vu la délibération en date du 15 janvier 
1912 de la commission de l'organisation corpo- 
rative paysanne, 

Arrête: 

Art, 4er, — En applicalion de l’article 1e 
de l'arrêté du 12 décembre 1941 portant 
créalion des fédérations corporatives des coo- 
pératives agricoies de vroduction, de transfor- 
ination et de vente, l'unification de la coopé- 
ration agricole de transformation et. de vente 
des produits laitiers sera réalisée comme 
est dit ci-après. 

Art. 9, — Les dispositions prévues aux ar- 
ticles 2, 3, 4 et 5 de l'arrêté précité au 12 dé- 
cembre 1911 sont applicables à Ja coopération 
agricole de transformation et de vente des 
produits laitiers. 


Art. 3. — Dans lintérêt immédiat du meil- 
leur fonctionnement de la coopération agricole 
de transformation et de vente des produits 
lailiers, Ha fédération corporalive &es coopé- 
ratives laitières sera constituée provisoirement 
par la fédéralion nationale des coopératives 
laitières, à laquelle doivent s'affiier les Coo- 
pératives laitières de vente et de transforina- 
lion. 


Art. 4. — La fédéral'on corporalive des con- 
pératives laitières sera administrée par un 
président et un secrétaire général assistés 
d'un comité de douze membres désignés par 
le ministre secrétaire d’Elat à l'agriculture, 
sur proposition de la commission de l'organi- 
sation corporative paysanne. 

sont membres de droit du comuté, deux 
représentants de l'organisme directeur du 
groupe spécialisé des produits laitiers. 


Art. 5, — La fédération corporative sera 
rattachée au groupe spécialisé des producteurs 
de lait, Le financement de la fédération na- 
tionale des coopératives laitières scra assuré 
en accord avec le groupe national spécialisé 
des producteurs de lait. 


Art. 6. — La fédération corporalive aura 
pour objet: 

40 D'assurer la liaison des coopératives lai- 
tières avec le camité cenirai des groupements 
interprofessionnels laitiers et la Caisse natio- 
nale de crédit agricole, les différentes admi- 
nistrations et les comités; 

2° De promouvoir, en accord l’organi- 
sation corporalive, la création de nouvelles 
coopéraiives, et de renforcer les liens qui 
unissent les coopératives laitières en metlant 
à leur disposition une documentalion com- 
mune; 


| | | 
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iller à assurer la discipline profes- A titre transitoire, des décisions du secré- 
a Cor- TITRE 1er taire général pourront maintenir dans 


sionnelle et d'exercer, en liaison avec la « 
poration, le contrôle de toules les coopératives 
affiliées; 

4e De prendre toutes iniliatives uliles au 
développement et à l'organisalion des coopé- 
ratives adhérentes. 

Art. 7. — Le maître des requêtes au con- 
seit d'Etat directeur des services profession- 
pels et sociaux est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le 18 février 1942. 


PIERRE CAZIOT. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 


Tableau spécial de la Légion d'honneur. 


Par arrêté en date du 2% février 1912 de 
l'amiral de la flotte, ministre secrétaire d'Etat 
à la marine, commandant en chef des forces 
maritimes françaises, pris en application du 
décret du » septembre 1939, a été inscrit au 
tabieau spécial de la Légion d'honneur: 


Pour le grade d'oflicier. 


M. Vanrycke (Alphonse-Désiré-Léon), lieute- 
nant de vaisseau honoraire, capilaine au 
long cours, pilote de Dunkerque, chevalier 
de la Légion d'honneur du 23 mai 1951, 
Croix de guerre 1914-1918, pour « faits de 
guerre ». À élé cité à l'ordre de l'armée. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Relèvemen* de l'interdiction d'accéder 
aux fonctions publiques. 


Le secrétaire d'Etat à l'aviation 


Arrête: 

Article uniqu:. — Sont relevés de l'interdic- 
tion d'accéder aux fonctions publiques en vue 
de continuer à servir dans l'armée de Flair, 
les militaires dont les noms suivent: 
Berenguier (Miguel), sergent du corps du per- 

sonnel du service général, né le 46 juillet 

1915 à Casablanca. 

Gilabert (Francisco), sergent dun corps du per- 
sonuel mécanicien, né le 22 juin 1916 à 
Aspe (Espagne). 

Fait à Vichy, le 19 février 1942. 

BERGERET. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Organisation des services du secrétariat 
général de la jeunesse. 


Le secrétaire d'Elat à l'éducation nalionale 
ét à la jeunesse, 

Vu la lo: n° 116 du 30 janvier 1942 relative 
à l’organisation du secrétariat d'Etat à l'édu- 
cation nationale et à la jeunesse, 


Arrête; 
Art, 1er, — Les services du secrétariat 
£énéral de la jeunesse sont dirigés et ad- 
Mmipistrés, sous l'autorité du secrétaire 


d'Etat à l'éducation nationale et à la jeu- 
nesse, par le secrétaire général de la icu- 
nesse, assisté du secrétaire général adjoint. 


| 


ADMINISTRATION CENTRALE 


Art. 2. — L'administration centrale du se- 
crétariat général de la jeunesse comprend: 

Le bureau des études générales et de l'ins- 
pection ; 

Le bureau de la papes; 

Le service de la formation des jeunes; 

Le service du travail des jeunes; 

Le service administralif et financier. 

Art. 3. — Les bureaux de l'administration 
ceutrale sont répartis ainsi qu'il suil: 

Bureau des études générales et de l'ins- 
pection ; 

Bureau de la propagande, 
sous les ordres directs du secrélaire général 
et du secrétaire général adjoint. 


Service de la formation des jeunes. 


Bureau des écoles de cadres. 

Purcau des groupements de jeunesse 

Bureau des rnaisons de jeunes et des au- 
berges de la jeuncsse, 

Bureau de la jeunesse scolaire el de l'action 
civique des jeunes. 


Service du travail des jeunes. 


Bureau de l'orientation professionnelle et 
du classement. 
Bureau de la jeunesse professionnelle, 
Bureau de la jeunesse rurale, 


Service administrali[ et financier. 


Bureau du 
Bureau du budget. 
Burcau du malériel. 
Section de ravitail'ement, 


TITRE 

INSPECTION 
Art, 4. — L'inspection de Jasjeunesse 
chargée d'accomplir les missions de docu- 


mentalion, de vérification el de contrôle qui 
lui sont confiées par le secrétariat général. 


Son action s'exerce sur tous les services 
extérieurs du secrélariat général et, dans 
le cadre des attributions du secrétariat gé- 


néral, sur tous les organismes qui en dépen- 
dent, directement ou indirectement. 

L'inspection est consliluée par des fonction- 
naires ou agents placés, soit directement au- 
près de l'administration centrale {bureau des 
études générales et de l'inspection), soit au- 
près des services extérieurs régionaux, 


TITRE 
SERVICES EXTÉRIEURS 


Art. 5. — Les services extérieurs de la jeu- 
nesse comprennent, d'une part, les délégués 
à la jeunesse et les services placés sous leur 
autorité (y compris les commissariats au tra- 
vail des jeunes et les écoles régionaies de 
cadres), d'autre part, les écoles de cadres 
nationales, les écoles de cadres spécialisées 
et les écoles de formation des cadres techni- 


ques. 
Art. 6. — Les services extérieurs placés 
sous l'autorité des délégués sont organisés 


ur régions, dans les conditions 
a loi du 49 avril 1941. 

A la tête de chaque région, un délégué 
régional à la jeunesse représente le secré- 
taire général pour l’ensemble des questions 
ressorlissant au secrélariat général de la 
jeunesse. 

Il peut être assisté d'un délégué (ou dé- 
légué adjoint) pour chacune des quatre bran- 
ches correspondant respectivement au service 
de la formalion des jeunes, au service du 
travail des jeunes, au service administratif 
et financier el au bureau de Ja propagande. 

Jusqu'à nouvel ordre, les fonctions de 
délégué chargé des questions ressortissant 
au service du travail des jeunes seront con- 
flées à des commissaires au travail des 
jeunes, | 


prévues par 


taines régions l'autonomne des commissaires 
au travail des jeunes vis-à-vis du délégué 1é6- 


gionai à la jeunesse on confier les fonctions 
de délégué régional à un commissaire au tra- 
vail des jeures, 

Art. 7. — Dans chaque département est 


place un délégué à la jeunesse (ou délégné 
adjoint) qui représente, sous l'autorité du 
délégué regional, le secrétariat général de ia 
Jeunesse, 

IL exerce l’ensemble fonctit 
pondantes. Toutefois, dans les dét 
où le secrétaire général le juge néresenire, 


des 


ne 
irtement 
L 


délégué peut ètre assisté d'un commissaire 
au travail des jeunes. 

Art. 8. — Dans la limite des effectif: régime 
mentaires ou des crédits accordés, des del. 
gucs ou délégués adjoints et des assisiants 


peuvent être mis à la disposition des décernés 
régoaaux et des délégués départementaux. 


Art. 9, — Les écoles de cadres de la jeu- 
nessé comprennent: 
Deux écoles nationales : 


Une école pour la jeunesse masculine ; 

Une école pour la jeunesse 

évoles spécial ves : 

Des rég.onales, dans la Jlimi'e 
crédits affectés à leur fonctionnement. 


A la tèt» de chaque école nationale où spé- 


des 


cvoles 


cialiste est placé un directeur (ou uue di- 
rectrice) choisi parmi les délégués ou délé- 
guës adjoints à la jeunesse, A Ja de 
chaque Ccole régionale est placé ua direc- 
teur (ou une directrice) recruté sur itrat, 

Les directeurs des écoles nationales pen- 
vent cire assistés de sous-directeu: Cuute 


ment choisis parmi les délégués ou délégués 
adjoints à la jeunesse. 


Les cadres des écoles nationales comnoe 
teut, en outre, des instructeurs et des écu- 
homes, 

Les écoles spécialisées romprennent des 
assistants, des moniteurs et des économe. 

Les écoles nationales, les écoles enéciali- 
«es ct les écoles régionales com] it 
personnels auxiliaires recrutés dans la Limite 
des crédits ouverts à cet effet. 

Art, 10, — Les écoles nationales t rs 
écoles spécialisées sont rattarhees directe. 
ment, tant en ce qui concerne l'en nee 
ment que à n'siration 
centrale du secrétariat général {service de la 
formation des jeunes). 

Les écoles régionale: sont rattachées à l'a l- 
Mitiustratton centrale par lintermicdiu 
délégués régionaux à la jeunesse, 

Art. 11, — En dehors dre écoles visées aux 
deux articles précédents, des écoles de 
malion de cadres techniques fonchonnent 
dans la limite des crédits alloués à cet effet, 


Elles sont rattachées au service du travait deg 
jeunes. 


TITRE IV 


DISPOSITIONS 


Art. 12, — Les attributions des cerrviree 
ou bureaux prévus dans les articles } 
dents seront déterminées par instruction 
secrétaire d'Etat à l'éducation natit 
la jeunesse, 

Art. 12. Sont et demeurent 
— dispositions contraires au présent ar- 
rêlé. 


du 
ect a 


iale 


Art, 1%. — Le secrétaire général de la jen. 
nesse est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fail à Vichy, le 15 février 1942, 

JÉNÔME CARNCOrINO, 

Par arrété en date du 22 février 19:92, 


M. Déjardin, sous-directeur à l'administration 
centrale du secrétariat d'Etat à l'éducation 
nalionale et à Ja jeune est en 
celle qualité, du service administratif et finane 
cier du secrétariat général de la jeuneste, 


50, { harge, 
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fidmission dans les sections préparatoires des 
écoles pratiques de commerce et d’indus- 
trie. 


Le secrélaire d'Elat à l'éducation nationale 
gt à la jeunesse, 

Vu le décret-loi du 5 juin 1934, ralifé par 
la loi du 4 août 1936 relatif à l'enseigne- 
ment professionnel dans les écoles de l'en- 
seignement technique, dans les écoles pri- 
inäaires supérieures et dans les cours complé- 
mentaires ; 

Vi la loi du 15 août 4941 relative à l'or. 
ganisalion générale de l’enseignement pu- 
blic; 

Vu la loi du 15 août 1941 relative à l'orga- 
.nisation de l'enseignement primaire Clémen- 
taire ; 

Vu l'arrélé du 16 août 1941 relatif à l'or- 
ganisalion de l'enseignement primaire élé- 
inentlaire ; 

Vu l'arrêté du 18 août 1941 relatif aux exa- 
mens de l'enscignement - primaire élémen- 
taire ; 

Vu Ja loi du 19 juillet 1941 et l'arrêté 
du 10 août 1941 pris en application de ladite 
loi, 

Arrête : 

Art, 4er, — Peuvent être admis dans Îles 
sections préparaloires des collèges tech- 
niques, sur le vu de leurs noles scolaires 
et dans la liunile des places disponiblce, les 
enfants qui alleindront l'âge de quaïorzc an$ 
avant le 31 décembre qui suit l'année sco- 
laire accomplie dans ces sections. 

Art. 2. — Les élèves des sections prépara- 
taires des collèges techniques sont autori- 
sés à se présenler au certificat d'études pri- 
maires dans les condilions fixées par la résle- 
meéntalion en vigueur 

Art. 2%, — Le directeur général du travail 
des jeunes et de l’enseignement technique 
ct le directeur l'enseignement primaire 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 24% février 1942. 

JÉRÔME CARCOPINO, 
+ 0—+- 


institut de recherches et d'applications 
psychologiques et pédagogiques. 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
gt à la jeunesse, 

Vu le décret du 11 août 1941 portant créa- 
Hion d'écoles spécialisées de cadres; 

Vu la loi de finances du 931 décembre 1941; 

Vu la loi du 19 juillet 1941 et l'arrêté du 
10 août pris en application de ladite 
doi, 

Arrèle: 


Art, 4er, — I est créé au secrétariat d'Etat 
à‘l'éducation nationale et à la jeunesse un 
institut de recherches €t d'applications 
psychologiques et pédagogiques, dont l'objet 
est de définir et d'enseigner ies méthodes 
d'éducation les plus propres à être appli- 
quées dans les établissements d'enseigne- 
ment et les organisations de jeunesse pour 
la révélalion des aptitudes et la préparation 
à la vice. 

Art. 

40 Au titre de 
d'études ; 

2o Au titre d'école, 

Son enseignement est donné au cours de 
stages de durée variable. Les cours sont gra- 
tuits. La pension est à la charge des élèves. 
Des bour<es peuvent être accordées par je 
secrétaire d'Etat à l'éducation nationale et 
à la jeunesse, 

Art. 3 — Le personnel de l'inslilut com- 
prend : 

Un directeur ct des membres, fonction- 
paires où non, détachés auprès de l'institut 


— Cet institut fonctionne: 
centre de recherches et 


ou continuant à exercer, en totalité ou en 
partie, des fonclions étrangères à l'insütut; 

Des conférenciers choisis par le directeur 

de l'institut. 
Art, — Il est institué auprès de l’ins- 
liltut un comité consultatif composé de con- 
seillers bénévoles nommés par le secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale et à la jeu- 
nesse, 

Art. 5. — Les dépenses de l’instilut seront 
prises sur le budget des écoles de cadres du 
secrélariat général de la jeunesse. 

Art, 6 — Le secrélaire général de la jeu- 
nesse et Je secrétaire général de l'instruction 
publique sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 5 mars 1912. 

JÉRÔME CARCOPINO. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA FAMBLLE 
ET A LA SANTÉ 


Décret n° 612 du 27 février 1942 relatif à 
la fixation des émoluments du directeur 
de l'administration de l'assistance pu- 
blique Marseille. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu Je décret du 20 mars 1929 relatif à Ja 
réorganisation administrative de la ville de 
Marseille; 

Vu l'article 3 du décret du 29 juillet 1939 
portant organisation de l'assistance publi- 
que à Marseille ; 

Vu l'arrêté de l'administrateur extraordi- 
naire de Ja villé de Marseille, en date du 
1er septembre 1939, attribuant au directeur 
de l’administgation de l'assistance publi- 
que à Marzeille une indemnité de fonc- 
tions ; 

Vu le décret du 4 mai 1941 fixant les 
émoluments du directeur de l'administra- 
tion de l'assistance publique à Marseille ; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces et du secrétaire d'Etat à la famille et 
à la santé, 


Décrétons : 

Art, 1°, — Le décret du 4 mai 1951, 
fixant les émoluments du directeur de 
l'administration de l'assistance publique à 
Marseille, aura effet à compter du 1% jan- 
vier 1941. 

Art, 2, — Ja rémunération mensuelle 
perçue, en exécution des dispositions de 
l'arrèté de l'administrateur extraordinaire 
de la ville de Marseille, en date du {°° sep- 
tembre 1939, par le titulaire dudit emploi, 
du 21 mai 1939 au 31 décembre 1940, Jui 
servira de traitement pour ladite période. 

Art, 3. — [Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances. 
le secrétaire d'Etat à la famille et à la 
santé sont chargé<; chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié an Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 27 février 1942, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

francais : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et au.r finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat 
à la famille et à la santé, 
SERGE HUARD, 


À 


Inspection de la santé, 


Par arrêtés en date du 4 mars 1912; 

M. le do:teur Deschamps, médecin inspece 
teur de la santé des Hautes-Alpes, non ins- 
tallé, a été nommé médecin inspecteur de la 
santé du Loiret. 

M. le docteur Dubas, médecin inspecteur 
adjoint de Ja santé, chargé des fonctions de 
médecin inspecteur de la santé du Loiret, 
est nommé médecin inspecteur de la santé des 
Hautes-Alpes. 


SECRÉTA2IAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Décret n° 679 du 3 mars 1942 relatif aux 
conditions de rétrocession à la meunerie 
des blés appartenant à l'office national 
interprofessionnel des céréales. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le texte annexé au décret de codifica- 
tion du 23 novembre 1937 concernant l'of- 
fice national interprofessionnel du blé, mo- 
difié et complété par les décrets des 17 juin 
1938, 12 novembre 1938, par l’article 114 de 
la loi de finances du 31 décembre 1938 et 
par le décret du 29 juillet 1939; 

Vu la loi du 17 novembre 1940 organisant 
l'office national interprofessionnel des cé- 
réales ; 

Vu le décret du 9 septembre 1939 fixant 
le prix de rétrocession à la meunerie des 
blés reportés ; 

Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l'agriculture, du ministre secré- 
taire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances et du secrétaire d'Etat au ravitail- 
lement, 


Décrétons : 

Art. 17, — Le prix de vente à la meunerie 
des blés appartenant à l'office national in- 
terprofessionnel des céréales, transportés 
et stockés par ses soins en dehors des lieux 
de production, sera majoré d'une somme 
déterminée forfaitairement dans les condi- 
tions indiquées ci-après. 

Art. 2. — La majoration prévue à l’arti- 
cle précédent sera égale à la différence, s’il 
y a licu. entre: 

1° Les frais moyens d'approche retenus 
comme base de caleul du prix limite des 
farines dans le département où se trouve 
situé Je moulin utilisateur ; 

2° Les frais de transport, calculés au 
tarif des transports par fer entre le magasin 
expéditeur et la gare desservant le moulin 
destinataire, et majorés uniformément par 
quintal, d'une somme fixée par le président 

e l'office national interprofessionnel des 
céréales sur avis du comité de gestion et 
destinée à couvrir de facon forfaitaire les 
frais normaux à l'arrivée, 

Art. 3. — Ces conditions sont applicables 
quel que Soit le mode de transport effecti- 
vement utilisé et s'entendent pour du blé 
chargé sur wagon départ, sur camion à la 
porte du magasin où sur bateau dans les 
magasins accolés à la voie d'eau, 

Art. 4. — En cas de livraison effectuée 
à un moulin desservi par la même gare 
que le magasin expéditeur, la majoration 
prévue à l'artiele 2 sera caiculée en appli- 
quant le minimum de perception prévu 
pour les transports par fer par la Société 
nationale des chemins de fer francais. 

En cas de vente à des meuniers de blés 
stockés par l'office dans des magasins ap- 
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rtenant auxdits meuniers, la majoration 
upplicable sera, par my an à l’article 2, 
égale aux frais moyens d'approche retenus 
comme base de calcul du prix limite des 
farines dans le département où se trouve 
situé le magasin. . 

Art. 5. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances et 
le secrétaire d'Etat au ravitaillement sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du pus décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 3 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat au ravilaillement, 
PAUL CHARBIN. 
—+ 0 


Décret n° 680 du 3 mars 1942 fixant le taux 
des redevances compensatrices. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le texte annoncé au décret de codi- 
fication du 23 novembre 1937 sur l'office 
natiopal interprofessionnel du blé, modifié 
et complété par les décrets des 17 juin et 
42 novembre 1938, par l’article 118 de la 
loi de finances du 31 décembre 1938 et par 
le décret du 29 juillet 1939, et notamment 
l'article 40 bis; 

Vu la loi du 17 novembre 1940 relative 
À l'organisation de l'office national inter- 
professionnel des céréales; re 

Vu la loi du 3 septembre 1940, modifiée 
par la loi dun 1% novembre 1940 portant 
organisation du marché du seigle ; 

Vu la loi du 5 juillet #941 relative à l'or- 
ganisation du marché des céréales secon- 
daires et produits dérivés ; 

Vu la loi du 10 août 1941 relative à la 
fixation du prix du blé et des céréales se- 
condaires, et notamment les articies à et G; 

Vu le décret du 10 août 1944 relatif à 
la fixation des prix du pain pour la campa- 
gue 1941-1942; 

Vu le décret du 10 août 1941 relatif à la 
fixation du prix du blé dur pour la cam- 
pagne 1911-1942; 

Vu le décret du 31 août 1938 relatif aux 
déclarations de stocks de blé, de farine et 
de semou:es, net aux redevances compen- 
satrices; 

Vu le décret du 20 août 1940 relatif à 
la fixation du prix du blé tendre de la 
récolte de 1940; 

Vu le décret du 20 août 1940 relatif à la 
fixation du prix du blé dur de la récolte 
de 1940; 

Vu le décret du 15 septembre 1940 relatif 
À la fixation du prix des céréales secondai- 
res de la récolte de 1940: 

Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces, du ministre secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture et du secrétaire d'Etat au ravitail- 
lement, 


Décrétous : 

Ant, fer, — Le tarif des redevances com- 
peusatræes sur les céréales de la récolte 
de 1940 est fixé ainsi qu'il suit: 

1° Blés tendres de toutes origines et pro- 
Venauee, à l'exclusion des biés par 
les minotiers: 74 fr. le quintal, 


2° Farines de blés tendres, à l'exclusion 
de celles détenues par les meuniers, bou- 
Jangere, établissements d'assistance, fabri- 
cants de biscuits, de biscottes et d’al:ments 
de régime vendus contre remise de tickets 
de pain: 

Farines extraites à 76/77 p. 100: 90 fr. 55 
par 

Farines extraites à 85 p. 100: 100 fr. 40 
par quintal ; 

3° Blés durs de toutes origines et pro- 
venance, quels qu’en soient les détenteurs: 
74 fr. par quintal; 

4° Semoules de blés durs de toutes ori- 
ines et provenance, quels qu'en soient les 
détenteurs : 98 fr. 65 par quintal. La même 
redevance sera perçue sur les quantités de 
semoule de blé dur incorporées dans un 
mélange de semoules de blés de force ; 

5° Seigle, à l'exclusion des stocks dé- 
tenus par les meuniers: 63 fr. par quintal; 

G° Farines de seigle, à l'exclusion de cel- 
les détennes par les meuniers. boulan- 
ers, établissements d'assistance, fabricants 
e biscuits, de biscottes et d'aliments de 
régime vendus contre remise de tickets 
de pain: 100 fr. par quinfal; 

7° Avoine, quels qu'en soient les déten- 
teurs: 59 fr. par quintal; 

8° Orge, quels qu'en soient les déten- 
teurs: 29 fr. par quinlal; 

9° Farines et semoules d'orge, quels 
qu’en so'ent les détenteurs: 47 [r. 50 par 
quintal ; 

10° Sarrasin, quels qu'en soient les dé- 
tenteurs: 70 fr. par quintal; 

11° Farine de sarrasin, quels qu'en soient 
les détenteurs: 140 fr. par quintal. 


Art. 2. — Ces redevances sont dues dans 
les conditions fixées par le décret du 31 
août 1938 pour le blé. Elles sont calculées 
sur les stocks à la fin de la journée du 
23 août 1941. 

Art. 3. — Les blés de la récolte de 1940 
livrés aux organismes stockeurs postérieu- 
rement an 23 août 1940 eont passibles de 
la redevance compensatrice prévue à l’ar- 
ticle ci-dessus 1°. 

La redevance sera calculée sur les quan- 
lilés rèçues mensuellement par les orga- 
nismes stockeurs et déclarées par eux sur 
les relevés prévus par l'article 15 du dé- 
cret du 10 août 1944 fixant le prix des cé- 
réales pour la campagne 1941-1942. 

Art. 4, — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances et 
le secrétaire d'Etat au ravitaillement sont 
chargés, chacun en ce qui le euncerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de l'Etat francais. 

Fait à Vichy, le 3 mars 1942. 

PH, PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrétaire 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN, 


d'État 


Décret n° 681 du 3 mars 1942 fixant 
le prix du blé déclassé. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret de codification du 22 novem- 
bre 1937 modifié et complété par les décrets 
des 17 juin 1938 et 12 novembre 1938, par 


l’article 114 de la loi de finances du 31 dé- 
cembre 198, rar les décrets des 29 juillet 
et 4 octobre 1959 et par la Joi du 4 septem- 
bre 1930; 

Vu Ja loi du 17 novembre 1940 sur l’or- 
ganisation de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales ; 

Vu la loi du 3% juiilet 1940 relative à la 
fixation des prix des produits et denrées 
agricoles; 

Vu le décret du 7 décembre 1940 relatif 
au déclassement des blés ; 

Vu les loi et décret du 10 août 141 con- 
cernant la fixation du prix du blé pour la 
campagne 1911-1942; 

Sur le rapjort du ministre secrétaire 
d'Etat à l’agneulture, du ministre secré- 
taire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances et du secrétaire d'Etat au ravitail- 
lemeat, 

Décrétons : 

Art. 17, — L'article 4 du décret du 7 dé- 
cembre 1940 est complété par la disposition 
CI-apres: 

« Pendant la campagne 1941-1942, le prix 
maximia de vente des blés déclassés est fixé 
à 258 fr. le quintal, départ des organismes 
stockeurs », 

Art. 2, — Le premier alinéa de l'article 5 
du décret susvisé est ainsi moditié : 

« Les infractions aux dispositions précé- 
dentes seront constatées et poursuivies par 
les agents des contributions indirectes et 
de l'office national interprofessionnel des 
céréales, par les contrôleurs du ravitaille- 
ment, par les agents du servie du contrôle 
des prix et, en général, par tous agents 
assermentés, y comryris les militaires de la 
gendarmerie », 

Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances ct 
le secrétaire d'Etat au ravitaillement sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent qui sera pue 
blié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 3 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIFRRE CAZIOT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTUILLIER, 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Ingénieurs des mines. 


Par arrêté du 24 février 1942, les ingén'eurs 
des iuincs dont les noms suivent, is à la 
disposition du sezrélariat dEltat aux 
hications, ont été placés, à ‘dater du 1e octo- 
bre 1941, dans la position hors cadres prévue 
par la loi du 14 septembre 194. 

Ils restent affectés, en cette qualité, au se- 
Crélariat d'Etat aux communications : 

M. Lévy (Paul-Pierre), inspecteur général de 
2° classe des mines, 

M. Dauvergne, inspecteur général de % 
classe des mines. 


M. Chapelon, ingénieur en chef hors classe 
des mines. 
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M. Raby, ingénieur en chef hors classe des 
mines. 

M. Vignal, ingénieur en chef de 4re classe 
des mines. 

M. Dodu, 
des mines. 


ingénieur ordinaire de fre classe 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Personnel colonial, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrétaire d’Elat aux colonies, par intérim, 
en date du 4 mars 1912, M. Raoul (Jacques), 
titulaire du diplôme d'ingénieur électricien de 
l'université de Grenoble et de celui d’'ingé- 
nieur radioélectricien de l'école supérieure 
d'électricité, a été nommé ingénieur adjoint 
stagiaire Ge: transmissions coloniales el affecté 
à l'Indochine, 

— 46 


Par arrûlé du secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrélaire d'Etat aux colonies, par intérim, 
en date du 3 mars 1952, M. Boppe (Gaston), 
ingénieur principal de classe exceptionnelle 
du cadre général des travaux publics des co- 
lonies, a été relevé de ses fonctions. 


+0 — 


Par &rrêélé du secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrélaire d'Etat aux colonies, par intérim, 
en date du 4 mars 1932, M. Gloode (Fortuné), 
commissaire de police à la Guadeloupe, a élé 
relevé de ses fonctions. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Administration centrale. 


Par arrêlé en date du 21 janvier 194, 
M. Loubière, chef de bureau de ?* classe à 
l'administralion centrale du secrétariat d'Elat 
aux comimunicalions (secrétariat général des 
travaux et transports), inscrit au tableau 
d'avancement pour le grade de sous<irecteur. 
a été nommé sous-directeur à Jadile adminis- 
tration centrale, à daler du 5 mars 1912, et 
aflecté, en sa nouvelle qualité, à la direction 
du personnel, de la comptabilité et de l'admi- 
nistration générale, en remplacement de 
M. Idoux, admis à ja retraite, 


— — 


Par arrété en date du 921 janvier 19%, 
M. Parcau, chef de bureau hors classe à l’ad- 
ministration centrale du secrétariat d'Etat 
aux communications (secrétariat général des 
travaux et transports), inscrit au ftabicau 
d'avancement pour le grade de sous<irecteur, 
a é!6 nommé sous-directeur à ladite adminis- 
tration centrale, à dater du fer janvier 1912, 
et affecté, en cetle nouvelle qualité, à la 
direction des roules 

À 


Par arrêté en date du 21 janvier 19%, 
M. Maufroid, chef de bureau de 1re classe à 
l'administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux communications (secrétariat général des 
travaux et transports), inscrit au tableau 
d'avancement poule grade de sous-directeur, 
a été nommé sous-directeur à ladite adminis- 
tration centrale, à dater du {er janvier 1942, 
et affecté, en cette nouvelle qualité, à la 
direction générale des transports. 


—+ 6 +- 


Commission des marchés des chemins de fer. 


Par arrôté en date du 21 janvier 1942, 
M. Pech, ingénieur des postes, télégraphes et 


déléphones, a élé nommé rapporieur de la} 


commission des marchés des chemins de fer, 
en remplacement de M. Loubière, promu sous- 
directeur à l'administration centrale du secré- 
tariat d'Etat aux communications. 


Ponts et chaussées. 
Par arrêlé en date du 2 janvier 1942, 


M. Fontana, ingénieur en chef de 2e classe 
des ponts et chaussées, allaché au service 
des ponts ct chaussées de Seine-et-Oise et, à 
titre accessoire, au service central de la voi- 
rie routière, a été chargé, à dater du 16 jan- 
vie” 1942, à la résidence d'Arras, du service 
ordinaire des ponts et chaussées du départe- 
ment du Pas-de-Calais, en remplacement de 
M. Giltay, décédé. 
— 


Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Par arrêlé en date du 2 mars 1912, M. aAr- 
gouges, sous-chef de bureau à l'administration 
centrale, a €lé promu receveur hors classe à 


Paris-IX. 

Par arrêté en date du 28 février 191, 
M. Bellet, rédacteur à Paris (direction des 
ateliers et du dépôt central du matériel}, a 
promu inspecteur, sur place. 


@ 


Tableau d'avancement de grade (secrétariat 
général des travaux et transports, adminis- 
tration centrale). 


Par décision ministérielle en date du 31 dé- 
cembre 1931, le tableau d'avancement de grade 
du personnel de l'administration centrale du 
secrétariat d'Elat aux communications (secré- 
tariat général des travaux et transports) prévu 
par l’article 10 du décret du 4 juin 1940, mo- 
difié, a été fixé comme suit pour l'année 1912, 
savoir 

Pour le grade de sous-directeur. 
Les chefs de bureau ci-après, classés par 
ordre alphabétique : 
MM. Lacroix, déjà inscrit en 1951. 
Loubière, déjà inscrit en 1941, 
Maufroid, déjà inscrit en 1941. 
Parcau, déjà inscrit en 1940 el 1941, 


Pour le grade de chef de bureau. 
Les sous-chefs de bureau ci-après, clasés 
par ordre alphabétique: 


M'e Brest-Dufour, à dater du {°r mai 1912. 
Mme Confesson. 


MM. Dalga. 
Danjon, déjà inscrit en 1941. 
Laflèche, déjà inserit en 19414 
Lebreton-Savigny, 
Mie Michel. 
M. Trinquet. 


Pour le grade de sous-chef de bureau: 


Les rédacteurs ci-après, classés par ordre 
alphabétique : 
Mie Aubin. 
MM. Charton, déjà inscrit en 1941, 
Chavaroche, 
Frenaud. 
Genevoy, à dater du 18 janvier 1942. 
Mwe Loriot, à dater du 9 avril 1942. 
MM. Lucas (honorariat). 
Rocca, à dater du 20 avril 1942, 
Mme Tomasini, déjà inscrite en 1941. 
M. Villegoureix-Clause, 


TABLEAU D'APTITUDE A L'EMPLOI DE COMMIS 
D'ORDRE ET DE COMPTABILITÉ 


Mae Forget. 


= 


PENSIONS CIVILES 


Par arrêté interministériel en date du 98 fé. 
vricr 4942, sont approuvées les pensions civiles 
su: Ja caisse des retraites de l'Algérie: 


BROCARD Marius-Alfred-Léon), préposé des 
douanes. — Montant de la pension, 10.400 fr. 

Aves jouissance du 9 octobre 1939. 

Part de la métropole, 578 fr. 

Part de la caisse des retraites, 9.822 fr. 

BARTIHE, veuve BROCARD, préposé des doua- 
nes, — Montant de la pension 5.20 fr. 

Avec jouissance du 11 juillet 1940. 

Part de la mélropole, 289 fr. 

Part de la caisse des retraites, 4.911 fr. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Secrétariat d'Etat aux colonies, 


Avis concernant le recrutement sur titres de 
vingt inspecteurs de police de l'Afrique oc- 
cidentale française. 


Additif au Journal officiel du 3 mars 1942, 
page 896, 3e colonne: 

« G2 Etre titulaire d'un des diplômes 
vants: baccalauréat de l'enseignement secon- 
daire, brevet de l'enseignement primaire su- 
périeur, capacité en droit », 


& 


Caisse des dépôts et consignations. 


Opérations des caisses d'épargne ordinaires avec la caisse des dépôts et consignations. 


RÉSULTATS CONCERNANT LA PÉRIODE DU {er AU 30 NOVEMBRE 1941 
(Taris et départements.) 


Du {er au 15 novembre 1941......00000e 
Du 16 au 30 novembre 


Excédfnts de dépôts du {er au 20 novembre 
Excédents de dépôts du 1er janvier au 20 novembre 1911..,...,.e 


195.563.0934 » 
©17.908.017 27.100.110 10 


DÉPOTS RETRAITS EXCÉDENTS 
de 
francs. francs. 


170.707.762 » 
290.507.907 50 


461.215.669 50 


—— 


3.025.177.312 30 


22.855.272 » 
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